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que la faveur des Princes a enfuite ^Ic^ | 
vez jusqu'à l'égalité avec les ancien?"! 
Nobles , & fouvent préférez « en In J 
comblant de biens &c de dignitez, dont 
ils ont dépouillé les premiers ; i. la 
mine des grands Fiefs , que les Rois 
ont réunis à leur Couronne , ou dont 
ils ont afoibli la puiflance par les divers 
moyens que j'ai raporrez : il ne me 
refte qu'à fuivre l'ordre Cronologique 
des Parlemens poftérieurs à celui de 
Melun, dont j'ai raporté l'hiftoire, 8^ 
à ftire obferver ce qu'il y a eu de par- 
ticulier dans leurs réfolutions , ou dans 
l'ordre de leurs Aflêmblées. 

Deux cvénemens trts confidérables 
rendirent la fin du règne de Philipe- 
AHgufte remarquable. L'un fut ' 
guerre contre les Albigeois ; & l'au' 
celle d'Angleterre , que fit en perfo' 
Louis VIIL , fils aine du Roi. ' 
le ci eut une fin malheureufe; pu' 
ce Prince , réduit aux dernières 
mitez, s'obligea par- un Traite 
de Septembre 1 2 1 7. à faire re 
le Roj fon Pcre , ou à rendr' 
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ine , quand il feroît parvenu à la Cou- 
ronne , toutes les Terres de France, 
confisquées fur l'Angleterre , recon- 
tioinam la nullité du jugement* de 
lïoi. Quant à la guerre des Albi- 
geois , fufcitee par les Eccléfiaftiques 
pour conferver leurjurisAftion, & cn- 
treprife par le Roi pour abatte la puis- 
fance des Comtes de Touloufè > S; pro- 
fiter des conjoniSures pour s'emparer 
du tout ou de partie de leurs Etats; 
elle dura longtems avec diven événe- 
Inens, & ne fe termina que par le Trai- 
té de Paris de l'an iii8., qui fit pas- 
fer cette belle Province à l'un des Frè- 
res du Roi St. Louis , & de lui à la 
Couronne. Mais il efl: à remarquer, 
fur le fujet des Comtes de Touloufè, 
que , quoiqu'ils foyent mis aujourdui 
au nombre des anciens Pairs de France» 
on ne trouve aucun Afte » par lequel 
6n puifTc juftifier qu'ils foyent jamais 
intervenus dans aucune Aflèmblée oU 
Parlement depuis Hugues-Capet : qiioî-' 
qu'il foit certain qu'ils rendoicnt hotn- 
rhage aux Rois. Ainlî tout ce que 
A z l'on 
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Ton peut dire de leur prétendue Pairie^ 
ne fe peut raporter qu'à la mouvance 
de leurs Terres fans exercice de la Féo- 
dalité i dont j'ai ci devant donné l'i- 
dée* 

Louis VIII. étant devenu Roi par 
la mort de Pjjilipe-Augufte fon Père, 
fut d'abord fttomé pat le Roi d'An- 
gleterre d'efFeftuer la reftitution qu'il 
avoit promifc par le Traité énoncé ci 
deflfus y avec proteftation que le defFaut 
de Comparance au Sacre qui fè devoit 
faire le i2. d'Août 1225* ne pouroit 
lui être imputé comme manquement au 
devoir Féodal 9 auquel il fe rèconnois- 
foit obligé après cette reftitution. Mais 
au lieu de la faire , le nouveau Roi 
porta d'abord la guerre en Poitou j pour 
achever de le dépouiller, & il y fit le 
fameux Siège de la Rochelle , qui fut 
défendue par Savari de Mauléon. 

Il y a à préfumer que ce Roi tir 
un Parlement Général à Paris au me 
de Novembre qui fuivit fon S acre 5 c 
il nous refte une Ordonnance datée r 
Mercredi dans rO(5lavc de k Te 
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faints lîiî. fur le fujet des Juifs, qui 
efl digne de confidcration. En voici 
l'extrait. Leuis.. <^c. Sachez, t^ue 
par la volonté & le conjèntcment. dci 
:Archevlt]Ms , Evêqiies , Comtes , Ea- 
fons y &■ chevaliers du Royaume de 
France , Nous avons fait étSlijfcmcnt 
fnr Us Jt'sfs j ki^utl ont juré d'oèfer- 
■ver ceux dont les noms enfnivent ; Gnil- 
laume Evêque de Chaloni , le Comte 
du Perche , PhiUpe Comte de Boulogne^ 
{il étoit frère du Roi) U Duchejfe 
de Bourgogne ay^nt le had de fin Fils , 
la Comtejfe de Nsvers ; iiem , Gautier 
Comte de Blois , Jean Comte de Char- 
tres , Rohert Comte de Dreux tant jour 
lui tjue pour Pierre fin frère Comte de 
Bretagne , Gitt Comte de St. Pot , Hri~ 
gués de Châtillo» fin Frère , les Comtes 
de Nemours , de Grmd-Pré , de l'en- 
dsme , Rohert de Courteaai Bouieilkr 
de France , Mathieu de Aîontmorenci 
Conétable , Archambaud de Bourbon , 
Guillaume de Djmpierre , Enguérand 
de C^uci , Amattri Sénéchal d'.-Jnjori > 
Preux de AHlo , le f^icomte de Beau-. 
A 5 wonty 
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mont y Henri de Sully , GuilloH^ 
me de Cha^vigni 9 Gaucher de Joigni , 
^ean dje P^iehcm , c^ Guillaume de Sa-j 
ligni. 

Remarquez que voici une Confti-^ 
tution générale établie , non par la vo-? 
lonté abfoluc du Roi , mais diftinftcT 
ment par celle cjes Comtes , Barons ^ 
& Chevaliers du Royaume , où il eft 
fi peu fait d'atentioti au Sang Royal & 
à la Pairie , que fe Comte du Perche y 
parle avant la Ducheffe de Bourgogne 
& avant le propre Frère du Roi. Vous 
y voyez d 'aillcuçs les Comtes de Dreux, 
de Bretagne , de Courtenai , confins 
germains du Roi & du même Sang que 
lui , confondus dans la fouk des Sei-, 
gneurs , fans diftinâion particulière. 
Ce qui fait une preuve bien évidente 
des deux propofitions que j'ai avancées 
ci deffus; £ivoir , i. que depuis Hu- 
gues-^Capet , ou plutôt depuis Charle- 
le-Chauve 3» k diftinâion du Sang avoir 
commencé à k perdçe , & que k rang 
& la dignité avoient été transportez & 
rmdus |]:elatifs à h pofl^ilion des ten:es; 
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& a, que b Pairie & le droit Icgiflatif 
apacteaoient iidiftinctemenc à tous les 
Seigneurs Feudataires de la Couronne 
aflèmblez en Parlement, avec cette cir- 
conftance infinim?nt remarquable, que 
les Rois ne faifoient mention dans leurs 
fcélez , que ds ceux qui avoient con- 
fenti à ce qu'ik avoient defiré, & noi 
ds ceux qui s' croient opofcz au réful- 
tat : comme il paroit par le fait d'Au- 
relius Evcque d'Orlt'ans , qui avoit 
été contraire au jugement rendu à Mc- 
lun en I a 1 6. 

Aurcfte Louis VIII. ne Tut paî 
longtems fur le Trône, fans donner d; 
fortes marques qu'il n'avoit pas chan- 
gé le plan de fon Père, & qu'il vou- 
loir continuer à travailler à l'afoibliiT^ 
ment des di-oits des Fieft. Il s'en pré- 
fenta uns ocafion dès l'année fuivante, 
où Jean, Sire de Nêle, ayant apelé en 
la Coiu' du Roi en déni de juftice de 
celle de la Comtcife Jeanne de Flandre , 
fille du Comte Bandouin , Empereur 
de Conflantinople , il la (ît fommer 
d'extcràDroii (c'dt le terme du Bar- 
A 4 reau) 
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reau) par deux fimples Chevaliers : au^ 
lieu qu'au Parlement de 12 16, Blan- 
che , Comtefïê de Champagne , avoit 
été fommée par le Duc de Bourgo- 
gne , premier Pair, & par les Sires de 
Montmorenci depuis Conétable , & 
Guillaume des Barres Sénéchal: d'An- 
jou. La Comtefïê , comparant fui 
cette fommation , déclina faute d'avoir 
été fuivantlc droit fufifàment ajournée, 
& depuis déclara que Jean de Nêle a- 
voit fes Pairs en Flandre , par lesquels 
il devoit être jugé en fa Cour, puis- 
qu'il ne fe plaignait ' point qu'ils' lui 
eufïènt rcfufé juftice. Le Sire de Ne-. 
le au contraire refuÉi de retourner en 
Flandre , vu le déni de juftice ^ dont 
il étort pkignaûc nommément contre 
k Comteïfe ; . fiir^quoi il fut pronon- 
cé que. la Comteflfe de Flandre étoit 
fdfmment ajoum&,v & qu'elle devoit 
répondre à la. ibncunàtipn du Sire de 

Ce jugeqient i qiii paroit d'abord 
de petite conféqueoce , eft cependant 
trèi. confidérablc., en ce qu'il changea 
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l'ufage des Ajoumemcns qui dévoient 
être faits par les Pairs mêmes de ceux 
qui dévoient fubir le jugement , & 
qu'il décida que de fimples Ciieva- 
liers étoient fufifans pour ajourner une 
Coratefle de Flandre : d'où il fe forma 
bientôt une autre coutume , d'em- 
ployer à la même fin des Huiflîers, 
ou Valets de la Porte de l'Hôtel du 
Roi, & des Sergcns» (Servientes Ae- 
morum) dans la vue d'élever la majo- 
rité des Rois & de dégrader de plus 
en plus b liberté des Vaffaux. Mais 
ce n'cft point encore le principal de 
ce jugement; caries Pairs, qui pour- 
tant ne font point nommez , ayant 
voulu rejetter de leur féance les Chan- 
celier, Bouteiller, Chambrier, & Co- 
nétable , Oficiers domeftiques du Roi, 
prétendant que cette feule qualité les 
excliioit du droit de concourir \ des 
jugemens, qui dévoient être parfaite- 
ment libres, il fut dit par l'Arêt que, 
félon l'ufage ancien, ils affifteroiem au 
jugement , & y donneroicnt leurs 
voix en cette qualité d'Oficiers do- 
A j mcfti- 
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meftiques; &, comme tels, ils jugè- 
rent l'inftance de k ComtefTo de Flan- 
dre. 

Ceft encore ici une nouvelle matiè- 
re de réflexion. Car , fi quelque cho- 
fe au monde pouvoit être fufpctfte aux 
Seigneurs François , dont toutes les 
afaii'es commençoient alors à prendre 
le cours de k procédure , ce dcvoit 
être l'art continuel employé par les 
Rois pour fe rendre les maîtres des 
jugemens : & entre tous les moyens 
poffibles pour rompre leqrs mefures 
ftns violence , il n'y en avait point 
de meilleur , que celui d'en exclure 
leurs Oficiers, qui d'ailleurs, en ce 
te qualité de Domeftiques particulir 
étoicnt cenfez inférieurs aux Pairs, 
pendant , ou les Pairs principal' 
trouvèrent en fi petit noml^-e 
jugement , qu'ils ne purent 
maîtres de h décillon , ou ' 
inférieurs, c'eft-à-dire , le F 
fe trouvèrent tellement veni^ 
& à h faveur , qu'ils r 
çopimuQ pour leui-s Juge' 
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la raifon & le bon iêns dévoient faire 
exclure au hazard de perdre ce qu'ils 
poiTcdoient de plus cher. 

Au Parlement tenu en Janvier iiz^., 
que nous dirions prcfentemcnt iiztf., 
il ne fe trouva point de Pairs, mais un 
grand nombre de Barons , qui promi- 
rent leuraffiftance au Roi pour la guer- 
re des Albigeois , dont ils donnèrent 
leurs fcellez qui fe voyent au tréfor 
des Chartres. 

Le Parlement d'Automne delà mê- 
me année fe tint à Montpenfier le 
Mardi d'après k Toulfaints. Le Roi 
y étoit mourant ; & la feule délibéra-i 
tion , qui s'y fit , fut que l'on recon- 
noitroit fon Fils aine pour Roi , Sa 
qu'on le fcroit inceffament facrer , en 
cas que fon Père vînt à mourir. Les 
Evêques de Beauvais & de Noyon s'y 
trouvèrent , qui , quoique Pairs, fu- 
rent précédez par l'Archevêque de 
Sens ; comme il paroit par l'Aâe ori- 
ginal confêrvé au tréfor des Chartes, 
fcellé de vingt quatre Sceaux. Il fem- 
l»le que , fi ce Roi mourant eût vou- 
lu 
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lu pourvoir à la Régence de l'Etat, 
ou qu'il eût eu denein de la déférer à 
la Reine Blanche fa femme , il auroit 
été aifé de le faire inférer dans le même 
Aftc, ou du moins d'en dire quelque 
chofe dans fon teftament : mais , foît 
que l'on ne penfat pas encore à perpd- 
■ ruer l'autorité defpotique des Rois jus- 
qu'après leur mort , ou qu'il fût fort 
clair & fort évident que c'étoit aux 
Pairs & aux Barons à pourvoir au gou- 
vernement public pendant la minorité 
d'un Roi enfant , il ne fit ni l'un ni 
l'autre : delbrte que, la nouvelle de (â 
mort ayant été portée à Paris, h Rei- 
ne veuve s'y trouva tout à la fois ocu- 
pée de deux foins très importans , l'un 
de faire reconnoitre & facrer le nou- 
veau Roi , & l'autre de rej^er elle 
même fous fon nom , en qualité de 
Tutrice, ou, comme l'on parloit alors, 
tn ■ucrlu du Bail de fin Fils. Le pre- 
mier ne foufrif aucune dificulté ; miis ft 
prétendue Régence fiit violemment con- 
teftéc de tout le grand nombre de Pré- 
lats & de BaiTins qui s'étoieuc trouvez ^ 
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k mort de foti Epoux ; il n'y eut que 
l'Archevêque de Sens & les Evêques 
. de Bcauvais & de Chartres qui oférent 
afirmer que le Roi deffimt avoir fait 
une difpnfition fur ce fujet. Mathieu 
Paris , qui dit que la Reine Blanche 
convoqua d'abord un nouveau Parle- 
ment pour affifter au couronnement de - 
fou Fils , rapoite que dès que les 
Grands furent aflèmblez , ils requi- 
rent qu'avant le jour du Sacre on 
icordat l'élargiffement des Comtes Fer- 
rand de Flandre & Renaud de Boulo- 
gne , retenus depuis douze ans prilbn- 
niers à l'extrême préjudice de la Li- 
berté publique ; que l'on rendit les 
terres , violemment ocupées fur plu- 
iîeurs d'entr'eux depuis les derniers rè- 
gnes ; Se qu'il fût pafle une Loî fixe 
pour l'avenir que nul Seigneur ne pût 
être privé de fes Fiefs , fans le juge- 
ment précédent de douze de fct Pairs. 
La Reine Blanche n'avoit garde de re- 
noncer de bonne grâce aux avantages 
que les Rois, prcdéreffeurs de fon Fils, 
ne s' étoicnt procurez qu'à force de tra- 
vail, 
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vailjdc rufes,& de violences : aiufi Ce 
contentant d'acorder la délivrance da 
Comte de Flandre > dont elle tira uno 
grofle rançon, pour les frais du facre* 
die s'achemina vers Reims ; mais elle 
eut le déplaifir de voir que les plus 
grands Seigneurs fe féparcrent d'elle, 
wvoir , les Comtes de Bretagne , de 
Bar , de St. Pol , & pluficurs autres , 
que l'Hiftorien ne nomme pas , mais 
que l'on fait avoir été le Comte dé 
Boulogne Oncle du Roi , Enguérand 
deCouci, Hugues de Lufignan Com- 
te de la Marche & d'Angoulème , le 
Comte Thibaut de Champagne) Hu 
gués IV. Duc de Bourgogne , & ( 
inére Alix de Veigi. 

Et il eft i remarquer que le Cori- 
Thibaut de Charhpagne ne fut p' 
à entrer dans la confpiration des a 
Seigneurs , que par le dèsefpoir 
init le refus que fit h Reine de 
mettre st la cérémonie du Sacre : 
liit un coup de politique habile 
ceque ce Prince , paiïioncmenf 
ttvx de la Reine > n'étoit pas c 



GOUVERNEMENT Sci. tf 

lui nuire, & qu'elle jugea que, com- 
m; le bruit populaire le chargeoit de 
la mort du feu Koi , il vaiolt mieux 
qu'il fe joignît au parti contraire pour 
le rendre plus odieux ; fauf à fe fervir 
enfuite de l'avantage qu'elle pouvoit ti- 
rer de fa paiïîon , pour l'en fcparcr, 
quand elle le jugeroit à propos , ou 
pour trahir la caufedes Barons, & pé- 
nétrer le fecret de leurs deifeins. Cet- 
te PrincclTe , très habile & très ambi- 
lieulè par elle même , i^toit encore fou- 
tenue & confeillée par un L^at du 
Pape 1 auffi très grand politique , & 
qui etoit eflimé , & ataché à elle pir 
des liens plus étroits que ceux de la 
juftice ordinaire ou de la pitié due aux 
Veuves afiigées : ce fut par fon con- 
feil qu'elle mit fon aplication à gagner 
les Oficiers domeftiques , les Sires dfi 
Monimorenci & de Courtcnai , le 
Comte de Dreux, Imbertde Bcaujeu, 
& quelques autres. 

La cérémonie du Sacre achevée, cet- 
te habile Reine , pour témoigner pu- , 
bliquement qu'elle voulok agir mns 
les 
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les t^Ies & au gré de tout le monde, 
indiqua un Parlement à Tours pour It 
mois de Mai fuivant : mais les Mé- 
contens y formèrent tant d'obftacles t 

âue la frânce en fut tranfpoiTce à Ven- 
ôme. Là , pour prévenir toute ques- 
tion fur û Tutelle & la Régence , le 
Roi déclara qu'il vouloit gouverner 
lui mêmej ce qui fut accepté des uns, 
& rejette des autres à caiife de iba 
bas âge : mais on ne fit aucune men- 
tion des ConCredifans dans le réfultat 
de l'Aflèmblée , fuivant l'ufage prati- 
qué par les Rois précédent. 

Ainfi , loin de calmer les elpritî 
cette Convocation ne fit que les aigr 
& les irriter davantage ,, & produii 
la célèbre entreprife d'enlever le Rr 
fon retour à Paris , de laquelle le Cr 
de Champagne ayant fait avertir la 
ne , elle mit heureufement fa pf 
& celle de fou Fils en fureté 
château de Monclhcri , d'oii 1( 
munes de Paris les vinrent retin 
mes & conduire dans leur villf 
Ce fuccès ayant afermi IV 
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lîon de U Régente , elle commença à 
fe faire donner des fcings par dîféreiis 
Seigneurs de l'aider à garder la Tutelle 
ou ie Bail de fon Fils i il en relie un 
du Vicomte de Thouars au tréfor des 
Chartes. Le Comte de Champagne, 
féparé des Seigneurs liguez par la tra- 
hifon qu'il leut avoir faite, rentra ou- 
vertement dans le parti de la Reine,' 
qui le reçut à bras ouverts , nonobftanc 
l'acuiation formelle intentée contre lui 
d'avoir empoifonné le Roi fon époux: 
ce qui donna ocafion ausdits Seigneurs 
de renouveller la querelle des Filles du 
Comte Henri de Champagne , qu'ils 
foutenoiént n'avoir point été' jugée aii 
fond dans le Parlement de Melun ; & 
la Reine elle même crut qu'il étoit de 
la juftice d'en venir à une compofi- 
tion ; c'cfl pourquoi elle prêta dans là 
fuite une fomme d'ai^ent au Comte 
Thibaut pour les dcdomager. Les 
Mécontens s'emportèrent jufqu'à vou- 
loir élire un autre Roi : & il y a des 
Auteurs qui afTurent qu'ils ofrirent la 
Couronne à Enguérand de Coucîj 
Tom. JI, B mais 
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çiais que celui ci 9 plein d* honneur 8è 
^e Religion y h refufa $ difant qu'il 
youloit bien faire la guerre pour k 
juftice ) mais non contre fa parole 8â 
(on ferment donnez âu feu Roi peu de 
Xours avant fon décès. Il paroit néan-« 
tnoins qu'il refta dans la fuite une fè-*' 
crête jdoufie au bon Roi St. Louis 
contre cette Maifon de Couci, dont 
je donnerai ci après une preuve confi-» 
4erâble. Aurefte 9 comme il ne s'agit 
pas ici de l'hiftoire de ce Prince , jo 
3çie pouiferai pas plus loin le détail do 
£1 mifiof ité 9 ni de la Régence de fà 
JWére , où le droit n'eut aucune part ^ 
h contéftation n'ayant été décidée à 
ion avantage que par fon bonheur par-* 
ticulier & fà grande habikté. 
. En izjo. le Roi ayant porté là 
guerre en Bretagne , il fe tint un Par-* 
ïement au Camp près d'Ancenîs,oii il 
fut jugé que le Comte Pierre de Bre- 
tagne 9 ayant forait corps & biens pai^ 
ià dèsobéiflànce envers le Roi y devoif 
itre privé du Bail ou Tutelle de fo« 
tils) véritable héritier du Comté , & 

tous 
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ïous les Vaflâux abfous du ferment de 
fidélité qu'ils lui avoient prêté. l'Ac- 
te , intitulé à tous préfins ^ à venir j 
eft iàit au nom des Evcques de Cliai- 
tres & de Paris , des Comtes de Flan- 
dre & de Champagne » des Comtes de 
Blois , de Nevers > de Chartres , de 
Monfort , de Vendôme , de Rouci , 
de Mathieu de Montmorenci Conéta- 
ble , de Jean de Soiflons , d'Etienne 
de Sancerre & Vicomte de Bcaumont, 
& autres Barons & Chevaliers , fans 
autre diftinâion de Pairie. 

Au Parlement , tenu à St. Denis en 
Septembre 12;^., où fut dreffée la 
complainte des Barons de France con- 
tre la jiirisdiftion ecclefiaftique , au 
nombre de 41. Seigneurs prélens, Il h 
tête desquels fe trouve le Duc de Bour- 
gogne, il n'efl pareillement fait aucuns 
diftinftion delaPairie,& les fimples Che- 
valiers y font mêlez avec les plus grandi 
Seigneurs & les Oficiers de la Couron- 
ne. Deforte que « malgré l'idée déjà 
prife & formée d'unt dignité fupérieu- 
re i routes les autres , dcaommée Pai- 
B 2 rifi 
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rie y ic afeftée à fix Prékturcs & à Crx 
des plus grands Fiefs , Tufàge rapeloic 
néanmoins les chofès à la pratique pri-r 
mitive dans les aflemblées ordinaircs- 
des Parlemens, c'eft-à-dircj à Tégalité 
des fufrages pour tous ceux qui avoient 
droit d'y amfter. 

En 1240. félon la grande Cronî<«^ 
que, & 124T* felôn Nicole Giles, 
le Roi aflèmbla un grand Parlement il 
Paris , où fe trouyâ-ent les Pairs de 
France > Barons , Prélats , & Gens des 
bonnes villes 9 pour être confeillé fur 
fe refus d'hommage , que faifoit Hu- 
gues de Lufignan , Comte de la Mar- 
che & d'Angoulême. Il ne refte point 
d'Afte de ce Parlement, qui foit au 
moins d'une grande importance; par-: 
ceque , vu l'allégation des Pairs de 
France , on pouroit croire qu'outre 
les Pairs Eccléfiaftiques i ceux de 
Bourgogne , de Flancfrc) & de Cham-^ 
pagne , s'y trouvèrent auflî : ce qui 
Ibufre dificulté , puisque ce dernier 
étoit en Orient dès l'année 1237.;. 

dl'où il étoit AOuyçUemcnt arrivé 1 1^ 

- jour* 
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journée deSaumur en 114Î.; & qu'il 
n'y avoit point alors de Comte de 
Flandre en état d'y paroitre. Mais 
ce qu'il y auroic de plus fingulier en 
l'affemblée de ce Parlement , fi l'oa 
pouvoit ajouter foi entière aux His- 
toriens qui en ont parlé , feroît l'in- 
tervention de5 Députez des bonnes vil- 
les ; chofc entièrement inufitee jusques 
là , qui pourtant ne tarda pas longtems 
à s'établir , comme je le montrerai 
bientôt. 

Quoique les Parlemens fuflent de- 
venus réguliers , & en quelque façon 
fixes aux deux faifons de Pàque & de 
la ToulTaints , & qu'il s'ei tînt par 
ocafion quelques autres aux autres Fêtes 
folennelles , on n'a pas laifTé de remar- 
quer foigncufement dans les vieilles 
Croniques , ceux où il s'eft traité 
d'afaire' majeures , telles que la Croi- 
fadc en i24o.&r le difércnddes Enfans 
du premier lit & du fécond de Mar- 
guerite Comteffe de Flandre, héritière 
de fa fceur Jeanne , & de fon Pérc 
mort Empereur de Conftantinopie. 
B ; Mais 
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Mais il ne refte aucuns monumet^ 
de ces Parlemens, dont le dernier fut 
tenu à Peronne , & ne regardoit pro; 
prement qu'une frtrvifion àffttarj s*a^ 
giflant de la fucceffion d'une Prin^ 
cefle , qui ne mourut que longtems 
après. 

Le Roi St. Louis, de retour de fa pre- 
mière Croifade,s'apliqua, comme Yotx 
fait , au règlement & à la police de foa 
Royaume , dont il fe rendit le maitre ab* 
folu , autant par l'eftime de fa vertu , que 
par le droit d'autorité , que lui don- 
noit fa Couronne. Ge fut inconti- 
nent après ce retour qu'il établit de (à 
feule volonté les quatre grands Bailla- 
ges de Vermandois , de Sens , de St. 
Pierre-le-Moutier , & de Maçon , pour 
juger les cas privilégiez » les cas ec- 
cléfiaftiques , & les apels des Juftices 
Seigneuriales. Ce qui fait voir com* 
bien l'ordre judiciaire étoit déjà chan- 
gé depuis le règne de Louis-k-Gros ^ 
qui le premier avoit conçu le deflèin 
de profiter des afranchiflemens , pour 
dinunucr la puiflânce des Seigneurs» 

&3 
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&, en foutenant le Peuple contr'eux, 
acheter ï prix d'argent de tous ceux 
qu'il put engager à vendre, Evêques, 
Àbez , Seigneurs Laïcs , & Commu- 
nautez afranchîes, le droit de rendre 
la Juftice immédiate , foit en entier » 
foit en partage , comme on le nommS 
Oncore aujourdui. Commerce , qui 
fut encore augmenté par Lnuis-le- 
Jeune, conciiiuc par Philipe-A.;guTe 
& fes Succeflcurs , & qui à la fin a 
rendu les Rois maîtres abfolu? de la 
décifion de tous les difcrends des 
Particuliers & de tous les Membres 
de h Société. 

■ A peine peut on s'imaginer aujour- 
dui qu'une puiflance, aulïi générale & 
auflî arbitraire que celle de nos Rois , 
ait pu s'établir fur de fi foibles princi- 
pes. La vérité en eft pourtant certai- 
ne & conil:ante ; puifqu'avant l'année 
11Ï5. il étoit tellement inoui dans le 
Royaume que les Rois exerçaflent au- 
cunefortede juftice, hcM^ celle des As- 
fifes, c'eft-i-dire, celle du Parlement, 
ni qu'ils euflent droit d'exiger quelque 
B 4 ' i-c- 
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rccorinoiffance ou foumiffion particui- 
liére de ceux qui n'étoient pas leurs 
vaflaux direfts , que le Sire de Join-i 
ville raporte expreffément qu'ayant été 
mandé à Paris avec les autres Barons 
de France par St. Louis en, 1248»^ 
pour jurer fidélité à fes Enfans fur le?^ 
point- de fon voyage d'Outremer , il 
refufa nettement de faire aucun ferment^ 
par la raifon qu'il ne tenoit aucun Fief 
mouvant du Roi. . La même chofe fè - 
juftifie encore parle fameux démêlé de 
Thibaut d'Amiens , Archevêque de 
Rouen, avec le même Prince depuis 
I i 1 7. jufqu'cn 1 2 5 4. ; pendant lequel 
tems , la Régente , ayant fait faifir le 
temporel de ce Prélat , fut obligée 
d'en reftituer les fruits , ayant été véri-^. 
fié qu'il ne pofFédoit rien dans la» 
mouvance de h Couronne , ni de la 
libéralité des Rois de France, que quel- 
ques aumônes à titre onéreux , qu'il 
ofroit d'abandonner. Mais ce ne fut 
pas affez à ce Prince exad 8c fcrupu- 
leux ; car , ayant reconnu par fa pro- 
pre expériewe que le deffaut de Let-t 

très 
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■très & d'étude dans la plupart des Sei- 
gneurs , qui compofoient les Parkmens 
Généraux , étoit bien capable d'altérer 
la juftice de leurs décifions, prévenu 
d'ailleurs par fa foumiflîon aux avis de 
ceux qui dirigeoient & confcience, il 
afcéta d'y donner féance à un grand 
nombre d'Eccléfiaftiques inférieurs « 
dont il jugea que les lumières fervî- 
roient de guide à tous les autres. 

Cependant la fuite a fait voir que , 
loin que cette précaution ait été d'au- 
cune utilité j ces Doiâeurs n'ont fait 
qu'introduire les pointilleries , l'obfcr- 
vation des formalitez , & la chicane; 
ce qui changea toute la face des Parle- 
mens en peu d'années , & mérita une 
crcétion publique , cOmme nous ver- 
rons plus bas. Ce n'eft pas que le 
Roi ne marquât dans toutes les oca- 
fîons une grande confidération pour la 
Noblefie. Joinville en a donné un 
témoignage particulier au fujet du ma- 
riage du Roi de Navare , Comte de ' 
Champagne» avec l'une des Filles de ce 
Prince; car il déclara qu'il ne le feroit 
B s ja- 
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jamais fans le confentement de lès Bt«'' 
rcxiS) quelqu'avantâgeux qu'il pût être 
à fa Fille, Et Ton peut encore obfer- 
ver que cette confidération du Monar-t 
que François pour la Cour des Pairs > 
& pour le Baronage de fon Royau- 
me , paffa de fon tems aux Pays étran* 
gers; de façon que 1* Empereur Fré*- 
déric !!• voulut s'en raporter à ce 
Tribunal , & le prendre pour fon Juge 
de tous les diférends qu'U a voit avec le 
Pape: conuBe on le voit en une lettre 
de ce Prince confervée au tréfor en da* 
te du 22, de Septembre ti^6.; elle 
feit peu d'honneur au Clergé , qu'elle 
exclue j fte prenant pour fes Juges que 
les Pairs laïcs & les Nobles qui feroient 
f hoifis par le Roi. 

L^année fuivante 1 247. le Roi , qui 
B'aimoit pas la Maifon de Couci tout 
Êint qu'il étoit 9 crut avoir trouve 
fujet d'exercer û Juftice contre le Chef 
de ce grand nom » Enguérand IV. 
héritier de fon frère Raoul II. ,tué à la 
bataille de La Maflbure en Egipte. Ce 
Seigneur avo^c fait pendre trois jeunes 



I 



GOUVERNEMENT &c. 27 

Flamans en l'Abaye de St. Nicolas-auT 
Bois , qui avoient été pris chafTant 
dans la forêt de Couci. L'Abé s'en 
plaignit à Gilles Le Biun, Sieur de 
Rasfiguier , Conétable , & l'intérefla 
en cette afaire en lui perfuadant que 
l'un des trois Pendus étoit fon parent. 
Le Roi , inftruit de cette aâiion par 
ce canal , en fut touché comme d'un 
grand crime : defojte que, fans faire 
aCention au droit Souverain que les 
Hauts Barons avoient fur la vie de leurs 
Hommes, ou de ceux quiétoient pris 
en méfait fur leurs ten-es , & méprilânt 
de même la forme ufîtée des citations , 
il fit failir le Sire de Couci par de 
fimples Oficiers, & le fit conftituer 
prifonnier dans la Tour du Louvre. 
Ce Seigneur, qni n'ignoroit pas telle- 
ment les droits de fa naiflance & de fâ 
condition qu'il n'en fût les ptérogati- 
vcs , refufa avec courage de répondre 
de fon aftion devant le Roi , récla- 
mant la Juftice des Pairs de France, 
du nombre defquels il étoit. Mais les 
paQions des Princes n'ont jamais man- 
qué 
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que de Flateurs , ni par cou _ 
leurs entreprifes de prétextes, 
riftes y acrcdit^z à la Cour par ^ 
raftérc du Roi , qui fc croyoit ^^^.y^ 
fable à Dieu de tout ce qui ^^/^ 
dans fon Royaume , objeâérent au î 
de Couci que fa Terre n'étoit plus 
Baronie , ayant été démembrée par 
partages de quelques Puinez, qui 
avoient diftrait les terres de Beauv. 
& de Goumai. Raifon frivole 9 que 
que fondée fur rOrdonnance de 1204 
raportée ci deflus ; puifque , feton \ 
remarque très fenfée de Du Chêne , 1 
Seigneurie de Couci n'a pas ceffé d*ê . 
tre Baronie , non plus que celles de 
Bourbon , de Beaujeu , & autres» 
qui n'ont point porté le titre de Com- 
té, ainfi qu'il eft juftifié par les an- 
ciens Regiftres du Parlement & par le 
<Doutumier général de France. A uGB 
St. Louis défâa-t-il fi peu à leurs a- 

vis, qu'il affigna jour au Sire de Couci 
pour répondre devant le Parlement i ce 
que celui ci ayant accepté, il demaïKÏa 
félon l'ufage qu'il pût être alGfté du 

con«* 
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'«onfeil de fes Parens ; ce qui de mê- 
me ne pouvant lui être refufé, il fê 
trouva que tous les Seigneurs de la 
féance lui étoient fi proaies , que lo 
Roi refta prefque feul de fon côte' : & 
encore, félon h remarque de l'Hiftc- 
lien de Nantis, il auroit dû lui même 
y palTer aufli. Cependant, comme le 
Sire deCouci était plein d'honneur & 
de droiture , il condamna lui même foa 
aâion , comme l'eifet d'un emporte- 
ment dont il fe repentoit , & fe fournit à 
payer dix mille livres d'amande , que 
le Roi employa en ceuvres pies. 

Aurefte, pour juftifier l'innovation 
fiite par le bon Roi St. Louis dans la 
féance des Parlcmens Ge'néraux, tant 
par l'introduâion du Bas Clergé que 
desjurilies, je raporterai quelques e- 
xemples de la fin de fon reçne , au Par- 
lement tenu à Paris aux Odaves de la 
Chandeleur ii6o., en la caufe juçée 
par le Roi contre l'Abc deSr.Benoir- 
fur-Loire. La S^'a^ce étoit remplie 
par l'Archevêquede Rouen , les Doyen 
& Tréforier de St. Mania de Tours , 
Mai- 
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Maitre Eudes de Loris 9 Etiem 
Doyen de St. Agnan d'Orléms» Mai 
ttc Jean de Villi 9 Maitre Guillamni 
de Milli 9 Maitre Simon de Pigndsv 
Maitre Thcxnas de Paris, le Sire de 
Nêle , k Comte de Ponthicu , le Co* 
nétable^ Maitre Pierre de Fontainei 
Maitre Pierre de Chambellan, Maître 
Gervais de Serines, Maitre Jidien dri 
Péronne, Maitre Jean de Curois^ 
Maitre Mathieu de Beaune, leMaitie 
des Arbalétriers, les Baillis de VemiaiH 
dois, de Berri , d'Amiens, de Clen^ 
de Gifors, de Sens, de Touraine , dâ . 
Côtcntin , de Caux , de Vemeuil ^ de 
Jean Saumier, & de Maitre Jean dt 
Troyes. 

Au même Parlement fut jugée une 
autre caufe pour le Roi contre les Ra* 
ligieux du Bois de Vincennes , où il iê 
trouva quelques autres L^iftes et 
plus, de même que quelques autrà 
Seigneurs* Deforte qu'il y a lieu d'as* 
furer que, vers la fin de ce règne i 
l'efpéce de piété d*une part dont Ut 
Roi faifoit pro&£on> Se lagtandeau» 

torité 
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torité dont l'ufâge l'avoir mis en pos- 
icffion de l'autre , changèrent prefqiie 
totalement la face du Royaume fur le 
fait (de l'adniimftration de la Juftice ; 
le Parlement étant pourlors une Coup 
purement judiciaire, oîi il n' croit plus 
queftion d'afaires d'Etat, mais feule-* 
ment de prononcer fur les conteftations 
des Particuliers. 

. Enfin le bon Roi, prêt à partir pouf 
fon dernier voyage, fit une plus ample 
convocation des Seigneurs & des Pré- 
lats de fon Royaume ; tant pour y fai- 
re recevoir le projet de police qu'il a- 
Voit fait dreffer & compiler de fes 
propres Ordonnances & de celles de 
fe PrédccefTeors , que pour établir des 
Régens ou Gouverneurs du Royaume 
en (on abfence. 

Le Regiftre manufcrlt de l'Hôtel 
de Ville d'Amiens, intitulé Loix & 
Etablijfemem ordonnez. ^ confirmtx. par 
Us Barons Hu Royaume ^ les Doreurs 
is Loix, & qui cititient en effet une 
partie de ceux que Chanteresu a don- 
nez fous le nom de Si. Louis, renfer'- 
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me vraifemblablement , finon le Jour-* 
nal » du moÏQS le réfultat de cette As- 
lêmblce , augmenté de tout ce que le 
Copifte y a voulu ajouter de citations 
des Loix Romaines, & même diminué 
de tout ce qu'il lui a plu d'en retran- 
cher, comme il paroit par l'édition 
que Du Cange en a donnée à la fuite 
de l'Hiftoire de St. Louis. Cet Au- 
teur a douté de la vérité de la date , 
prétendant que St. Louis partit de Fran- 
ce dès l'année 1265. Mais c'eft une eu- 
reur fenfible de fa propre Crondlogie, 
puifque ce Prince s'embarqua pour Ion 
dernier voyage pofitivement le Mardi 
d'après b fcte de St. Pierre tiyo., & 
qu'il mourut moins dcdeux mois après 
fonembarquement.comme chacun le fait. 
La rcfolution de ce voyage fut donc 
l'ocafion de la tenue d'un grand Par- 
lement ; mais il ne faut pas en oublier 
le principal, favoir, l'idée qu'avoit ce 
bon Roi de réparer généralement tous 
les torts qu'il pouvoir avoir eus dan» 
radminiftration de fon Royaume. Il 
ne fe contenta pas pour cec effet, fé- 
lon 
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ion Mathieu Paris , des Publications 
ordinaires , mab il envoya cinquante 
Religieux, tant Jacobins que Cords- 
liers, dans les Provinces de France, 
pour s'informer exaâement des vexa- 
tions que fes Oficiers y auroient pu 
faire , à l'ombre de fon autorité. De- 
fôrte que , fur le bruit qui fe répandit 
de cet envoi au dedans & au dehors 
_ de h France, le Roi d'Angleterre lui 
dcpètha le Comte Richard , fon frère, 
pour lui demander la reftitution de la 
Normandie & des autres Terres corti 
fifquées par Philipe-Augufte , fon 
ayeul > fur le fondement des cngage- 
mcns où Louis VIII., fon pére,étoic 
entré par le traité de Londres de l'fti 
1117. Le Confeil répondit aux deman- 
des de cet AmbalTadeur que , la pofles- 
(îon du Roi n'ayant point été troublée 
depuis ^o. ans Se h Caiife intentée à 
ce fujet ^ Rome n'y ayant point été 
décidée , le Roi étoit en droit & de- 
voit confei-ver ce qu'il avoit trouvé 
annexé à fa Couronne à fon avènement 
au Trône. Cependant ce Prince fcru- 
- Tem. II. C pu- 
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puleux 9 ^u fatisf^t de femblables ra 
ions , commit la réfolution de la que 
tion aux Evêques. mêmes de la Not 
mandie, qui la décidèrent en fâ fà 
veur , par la coniidération du ji^emen 
féodal rendu par les Pairs de t^rance « 
1202.^ & par celle de la pofleffion plu 
que quadragénaire où étoit le Roi ai 
la propriété de ces Provinces : & ce 
fut ainfi que l'Angleterre fc trouva 
déterminément & irrévocabknienc dé- 
|)ouiHée des premiers établiiTemens qud 
lès Rois d'alors avoient eus en France. 
Remarque que je fais i moins pouir 
montrer quelle étoit la manière de né« 
gocier 8c de ménager ^ les plus impor* 
tantes afaires fous ce règne i que pour 
marquer le peu d'autorité que les 
Pairs de France & le Baronage cou*» 
fervérent fous un Prince fi dévot Qc fi 
Yeligieux4 

Philipe ni. fils & fucceifeur de Sti 
Louis » fut un Prince de peu de g^ 
lue» fbible» & fiicile à fuivre les im^ 
greffions d'autnû ; aiais d'ailleurs peu 
ambitieux d'augmenter â puiflaoceaux 

dé- 



GOUVERNEMENT 8ic, 55 

dép;ns des droits des Vafiaiix ; car c'é- 
toicle terme ufité pour exprimer ceux 
que l'on nomme aujomTdui Sujets, Se 
qui ne le font que trop réellement. 
Deforte qu'à l'exception de la vio- 
lence un peu fraudiileiifc qu'il exerçi 
pour s'emparer de la Ville de Lion, 
fur laquelle il n'avoir pas le moindre 
droit , fon règne donne peu de ma- 
tière «ux réflexions politiques. Il pa- 
roit aufli avoir fuivi l'ufage introduit 
par le Roi fon pi^re dans la convoca- 
tion des Parlemens , puifque cehii , 
qui fe tint après la Touflaints 1185. 
fur U d;mande forme; par le Roi de 
Sicile touchant le Comté de Poitou 
& les terres d'Auvergne , qu'il pr^ 
lendoit lui avoir été léguez par le 
Roi Louis VITI. , fon père , fut 
compofc des Archevêques de Rouen, 
de Bourges , & de Narbonne , des 
Evoques de Langres , d'Amiens , de 
Dol , & de Bcauvais , de l'Abé de 
St. Denis , du Prévôt de Lifle en 
Flandre, du Doyen de St. Martin de 
j Toitfs , des Archidiacres de Coutan- 
C , ce' 
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ce 9 de Blois^ de Bayeùx^ & de So 
logne 9 de Gui Bois Chanoine à 
Keims ,des Duc de Bourgc^e Cham- 
brier de France» Comtes de Flandre ^ 
de Bar » de Ponthieti » du Sire de 
Nêle 9 d'Euftàche -de Conflans ^ du 
Çonétable de Beaujeu > de Jean fib 
du Roi de Jérufalcm , Bouteiller de 
France » de Raoul de Nêle Chambel- 
lan, de Gui de Toumebus Chevdicr, 
de Guillaume du Bec-Crépin Maré^ 
chai de France 5 de Jean Sire d'Har* 
court 5 du Tréforier du . Temple à 
Paris , de Gilles de Brion , de Gui 
de Vaffi , de Jean de Beaumont j dé 
Guillaume de Prunai Chevalier , de 
Frère Arnauld de Vifemale, de Four* 
nier de Y erheuil ^ & de plufieurs au- 
tres Laïcs , Clercs i 8c Baillis^ Lé 
Tréfor des Chartes nous fait connoi-a 
tre qu'il y eut encore un Parlement 
Général^ aflèmbJé au mois de Février 
dé l'an 1 2 84. , pour l'acceptation dtt 
don fart par le Pape Martin IV. à 
Charle, filspuiné du Roi Philipe III./ 
pourbrs Comte d' Alcnçon, des Royau* 

me 
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me d'Aragon & Comté de Barcelone, 
à conquérir fur Pierre pofrefleur des- 
dits Etats , condamne par l'Eglife au 
fujet du maHacre, dit Vêpres Sicilien- 
nes , commis par fes ordres de tous les 
François qui étoient en Sicile. L' Ac- 
te porte qu'il a été accepté par les Pré- 
lats & Barons du Royaume de France, 
convoquez à cette fin l'an quatrième 
du Pontificat de Martin: & il fevoit 
en la liaffe numéro 4. du titre des Va- 
lois. 

A Philipe TII. , dit le Hardi, fuc- 
céda Philipe IV., dit !e Bel, l'un 
des mcchans Rois qui ayenc ocupc 
le Trône. C'étoic un Prince avide, 
emporté, (ans foi, fans jiilVice , lâns 
Religion, fans confidération , & qui 
viola longtems impunément les droits 
de tous les Membres de la Nation 
Françoife : mais auffi qui vit \ la fin 
éclater une défeftion générale d^-tous 
les Ordres & de toutes les Provin- 
ces de (on Royaume , qui lui refu- 
fcrent obélfTance ; ce qui , le laifiânl 
fans aucune efpérance de pouvoir ré- 

C î X%: 
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tablir fon autorité perdue 5 le fit piôur 
rir de regret & de douleur à l'âge de 
48* ans. Il a été k premier de nos 
Rois, quife (bit atribué la puifTance 
id'annoblir le &ng des Roturiers, 8c 
qui, par un abus à peu près femblable 
quoique diférent dans rcfpéce , ait créé 
de nouvelles Pairies, fans que Von ait 
réclamé néanmoins ni contre Tune ni 
contre l'autre entreprife. 

Ce qui prouve que l'on avoît déjà 
oublié de fon tems que la Nobleflè eft 
un privil^e naturel & incommunica- 
ble d'autre manière que par la voye de 
k naiffance, & pareillement que la Pai-^ 
rie Françoife n'étoit fondée que fur 
réalité d'origine , prife dans le 6ng 
des Gonquérans des Gaules. Et c'eft 
en conféquence de ce changement in- 
troduit par Philipe-le-Bel , que l'on a 
commencé à regarder la Noblefle 
comme un titre d'exeipption des char- 
ges onéreufes de l'Etat , & la Pairie 
comme une diftinftion perfonnelle , 
quoique relative ï la pofleffion de cer- 
taines Terres. On croit que les An- 

no- 
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nobUnemens ont étc néccflaires, pour 
d:ux fins principales: la première, U 
néceffité de remplacer les Familles No- 
bles, qui fe font éteintes fiicceflive- 
m;nt dans une longue continuité d; 
{iécles; la deuziéme, la juftice de ré- 
compenfer les gi-ands Hommes, qui (a 
font formez dans la condition des an- 
ciens Afranchis : on y peut joindre en- 
core l'utilité, que l'État a tiré des Au- 
nobliffemens burfaux dans certaines né- 
ccllîtez. Le mal eft que ces caufes 
n'ont jamais éié les véritables motifs 
dc> Annoblifiemcns qui fe font faits ; 
la recommandation deî Favoris ou des 
Miniftres, ou leur profit particulier, 
ayant produit la plupart de ceux que 
BOUS voyons înfcripts dans les Regis- 
tres. Un autre inconvénient, qui a 
fuivi cet ufage d'annoblir' , a été l'e- 
xemption des cliarges publiques dans les 
rems qu'on les a le plus augmentées ; 
quoique ce n'ait jamais été ni dû être 
l'objet du privilège de la Noblefle t 
qui, s' étant réfervé h défenfe de l'E- 
tat, avoit certainement choifi k cliar- 
C 4 ë« 
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ce la plus difîcile. Mais le dernier »* 

bus de cet ufage , a été l'idée que les 
Annoblis fe font forince d'être pai-ve-r 
nus à une véiitable égalité avec les an- 
ciens Nobles dans le droit des armes , 
égalité dans la poflelTion des dignitez « 
égalité dans l'efpérance de la faveur & 
des emplois , fans qu'aucun ait voulu 
fe fouvenir de ce que la Nature même 
nous enfeigne , qu'il n'efi pas poffible 
aux Rois, quclqu'autoritc qu'on leur 
acorde, de changer la fource du ftng 
dans laquelle les Annoblis ont pris leur 
origine. 

A l'égard de l'iriftitution des nou- 
velles Pairies , il fcmble que ce fut 
l'effet de la perfuafion commune , donc 
j'ai ci devant raporté le principe à l'a- 
drefTe ou plutôt à la cliicane des Lé- 
giftes, qui avançoient que les vérita- 
bles dignitez étoient conféquentcs à la 
pofîeflîon des grands Fiefs. Deforte 
qu'on n'eut pas de meilleure rnifon à 
donner pour l'éreftion du Duché de 
Bretagne & du Comté d'Artois en 
Pairies j <^ue celle cie remplacer le titre 
des 
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des Duché de Normandie & Comié 
de Champagne. 

Mais fi Philipe-Ie-Bel fit choix des 
plus grandes Seigneuries en cette oca- 
fion , fes Succefleurs , qui (ë trouvè- 
rent engagez à ftvorifêr leurs Proches 
ifliis du mcme fang qu'eux , ne tardè- 
rent pas à communiquer ce titre à 
quantité de Terres inférieures, comme 
Tvreux, Beaumont-le-Roger , Etam- 
pes, Alençoti , Mortain , Clemiont, 
la Marche, Bourbon &c. 

On auroit fans doute mieux ftit de 
reconnoitre pourlors la dignité du Sang 
de nos Rois , comme l'ont fait depuis 
les Etats Généraux de l'an lîyfî. , 
fans dégrader , pour ainfi dire , la préé- 
minence de la Pairie , en la communi- 
quant à de fi petites Terres. Toute- 
fois le plus fâcheux cft qu'on ne fiu- 
roit dire précifément en quoi confiftoït 
le droit de la Pairie en ces tems là , fi 
on ne le détermine à la fimple préfcan- 
ce; puifque tous les Barons & Che- 
valiers concouroi'^nt également aux dé- 
Ubâ^tioDs communes des Farkmens 
C j G^ 
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Généraux, & qu'il cft certain q» 
foit Paire, foit Princes, ou Seigneun 
dnSang, ils fiifoient tous également 
Corps avec la NoblefTe dans les aflêm-t 
blées del'Etar, & qu'ils écoicnt tous 
compris fous la dénomination commu- 
ne de Barons de France. 

Ceci peut feivir à' nous convaincre 
de plus en plus du principe certain 
qu'entre toutes les Nations du monde 
la notre eft diftinguée par le caraftére 
de légèreté & d'inatention ; tel que 
d'un ficelé à l'autre les Fran(;ois ont 
toujours ignoré ce que leurs Péi-es a- 
voient pratiqué, autant à l'égard delà 

Ealitique que dans les modes de leurs 
ibits. D'autre part les Rois , qui ont 
prefque toujours été mal inftruits , & 
par conféquent volontaires & pafiîon- 
nez , font tous convenus dans le delîr 
d'augmenter leur pouvoir par tous les 
moyens potTiblcs, & dans la pratique 
de ibumettre , d'ab^tre , d'élever , & 
de favorifer à difcrétion. C'eft pour- 
quoi, bien qu'il y ait eu de la diver- 
fîté dans leurs caractères particuliers, 
k 
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le (acch de leurs diférens règnes a prêt- 
que toujours été pareil. Philipe-Au- 
gufte eut en partage l'ambition, la ra- 
fe , la conduite éc]uivoque , & peu de 
délicatefle de conicience, fans quoi il 
n'auroit pas léufTi dans le projet de la 
ruine des grands Fiefs. St. Louis fut 
rempli de piété j de Religion, de zélé 
pour la jufticc , & d'ailleurs crédule 
& fujet aux impreflions des Moines; 
fans quoi il n'auroit pas renverfé l'or- 
dre judiciaire de fon Royaume , & 
donné rang aux moindres Clercs au 
delfus des plus grands Seigneun , & 
nommément au deffus du Duc de 
Bourgogne , le piemier des Pairs & 
fon gendre. |e dis par même raifbn 
que, fi Philipc-le-Bel avoiteuplus de 
refpeét pour l'Eglife & moins d'avari- 
ce , il n'auroit pas apelé le Tiers Etat 
aux délibérations qubliques. Je mets 
i part la fimplicitc des anciens, &leur 
inatention dont il étoit facile d'abuicr; 
parcequ'elles ne fauroient ercufer la 
honteufe proftitution , qui les a fait 
tourir au devant des chanes qui leur 
écoicnt 
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écoient préparées. Ainfi l'on vd 
que y malgré la diférence des principe 
|ui ont nk agir nos Rois y le terme i 
lû être fèmblable , favoir y Tanéantis- 
fement des anciens droits 9 & TiiH 
troduflion des ufages les plus contrai- 
res à la liberté pdblique , & les plui 
favorables à l'autorité arbitraire. 

Il ne s'enfuit pas néanmoins que 
l'on ne doive des louanges à quelquo 
unes des inftitutions de Philipe-le-Bd 
Le Parlement de la Touflaints 1 2 87, 
ayant confidéré le grand abus, qui h^ 
fultoit de h multiplication des Clercs 
dans les féances , & du rang que le 
moindre d'entr'eux afeftoitde prendre 
fur les plus hauts Barons, rendit un 
Aret, par lequel ces derniers reprirent 
les pkces qui leur 'q>artenoient de droit, 
& renvoyèrent les Prélats & Gens d'E- 
glifè dans un rang particulier , qui ne 
devoit point tirer à conféquence. Ce 
même Parlement ftatua qu'à l'avenir 
tous Ducs , Comtes , Barons , Ar- 
chevêques, Abez, Chapitres, CoUé- 
ges , Chevaliers , & géaéralement tous 

ceujç 
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ceux qui avoient le droit & l'exercice 
de quelque jurifdidion temporelle dans 
le Royaume, ne piifTent inftituer aux 
Oficês de Baillis , Prévôts , Se Ser- 
gens , que des perfonncs laïques , avec 
défenfes d'y employer des Clercs, 
c'eft-à-dire , des Hommes engagez 
dans quelques uns des Oindres de la 
Cléricature : afin,continue l'Arêt,que, 
fi ces Pourvus viennent à (âillir, ils 
en puiflènt être puni? par leurs Supé- 
rieurs; pourquoi ordonne que ) fi au- 
cuns Clercs exercent aujourdui lesdits 
Ofices, ils en foyent incontinent defU- 
tue2. 

Voila ce que les Seigneurs François 
crurent devoir à leur honneur [propre 
& à la confervation de la juftice , pour 
remédier aux désordres , que i'intro- 
duiftion des Clercs dans le Parlement 
& dans les fonftions de Judicature a- 
voit caufez depuis la mort de St. Louis. 
Cependant , comme la fineffe & la 
chicane avoîent commencé d'altérer par 
tout l'évidence du droit commun , oa 
reconnut bientôt qu'il étoit impoflî- 
ble. 



1 



4<f HISTOIRE DU 

bk 9 ou du moins très dificile » de î 
paiTer de Juriftes , capables de débrouil 
kr ce que Tartifice des Panies tâchoil 
d'obfcurcir en chaque caufe; Et de- 
plus la réunion de tant de Provinces» 
qui avoient chacune leurs Coutume! 
diférentes, obligeoit les Seigneurs dtt 
Parlement à les étudier eux mêmes fOa 
bien à recevoir parmi eux des Gens 
qui en fuiTent bien inRruits 9 pour 
pouvoir les cuider dans leurs juge- 
jtnens. Âinh, le dernier moyen leur 
étant plus conunode que Vautre » on fe 
détermina à le fuivre ; & dèslors ed 
avant le Parlement fe trouva de trois 
Ordres, des Seigneurs , des Juriftes 
Laïcs, & des Gens d'Eglife Prékts 8t 
autres. Et, d'autant encore que li 
coutume des apellations , qui avoit 
commencé fous Philipe-Augufte , de 
qui s'étoit confirmée fous St. Louis^ 
lequel s^étoit fait un devoir & une ic 
ligion de la foutenir , avoit étrange^ 
ment multiplié les adirés , il parut dans 
peu qu'une feule Chambre ne pouvoit 
tUfircàles r^Icr toutes: c'eft pour* 

quoi 
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loi l'on en forma une féconde , qui 
fut dite des Enquêtes, à laquelle l'on 
atribua le jugement des matières qui ne 
pouvoient être vidées fans information 
touchant k vérité des faits avancez par 
les Parties. 

11 eft aifé de juger que les chofes 
n'en pouvoient pas encore demeurer 
naturellement àcererme, puifqu'il é- 
toit impoffible qu'un Tribunal , va- 
gue & indéterminé dans fa rélîdence, 
lequel ne s'aflembloit qu'en certains 
tems de l'année , &: dont les Sujets 
changeoient continuellement , pût fu- 
£re à décider toutes les conteftations 
qui arrivoient journellement dans la 
vafte étendue du Royaume. C'eft aus- 
fi cette conddération , qui détermina 
Philipe-le-Bel à fixer la réfidence du 
Parlement i Paris, & à le remplir de 
Sujets qui s'apHquaflent uniquement 
à juger les procès de telle forte, que 
tes Parties plaidantes y puiTent recevoir 
}uftice d'une manière uniforme, cons- 
(ante « & certaine , faiB être obligées 
de courir dans les Provioc» à la fuite 
du 



1^9 HISTOIRE DLf i 

du Roi, & du Parlement qui ! 
(«nbloit toujours près de fa perfotP 
De. 

Or il eft impoflîble , félon moi , à 
ne m' donner des louanges à un éta- 
bliflement fi n^ceffaire, fi commode) 
& fi utile dans la Société : mais il ne 
s'enfuit pas auffi que tous les avantages, 
qui en réfultent. puilTent faire oublier 
qu'il a été un tems encore plus favo- 
rable i la juftice, comme à l'autorité 
ï^rimedes Seigneurs; je veux dire, 
celui où chaque caufe étoit tciTnihée 
dans le lieu de fon origine par ceux 
qui, étant égaux & pareils des Con- 
tendans, c'eft-à-dîre , de même état, 
fortune, condition , & naiflance , é- 
toient mieux inftruits de la vérité des 
fiits qui avoient dû fe pafTer prefquC 
Ibu"; leurs yeux, & dirigez par l'auto- 
rité d'un Seiîïneur local intérefTé au 
maintien de l'ordre & de la police de 
fon Fief, comme à fa tranquilîté. Je 
crois donr que , quelque chofe que 
l'on puiffe penJër des faintes intentions 
du Monarque St. Louis ^ qui a tant 
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feit de préjudice aux Jurifdidions de 
fes Vaflaux, en recevant toutes les a- 
pellations de leurs juftices, & en abo- 
liflanc autant qu'il a pu celles des Pairs 
pour leur fubftituer les prétendues lu- 
mières des Juriftes & des Gens d'E- 
plife, auxquels il avoit donné fa con- 
fiance ; je crois , disje, qu'il a plus 
travaillé pour l'avancement du pouvoir 
Monarchique, que pour le bien de la 
juftice en elle nnême & pour l'avanta- 
ge de fss Suiets. 

Après cela , (î l'on fait réflexion au 
pouvoir que le Parlement , devenu fé- 
dentaire. Cour de juftice ordinairC)& 
Tribunal commun pour régler les plus 
petites conteftations furvcnantes entre 
les Particuliers , a continué de s'atri- 
buer, il me femblc qu'il n'y a cœur 
de Gentilhomme qui n'en doive fré- 
mir. Et en effet, (î l'on veut bien, 
par confidération de la paix & du r&- 
pos , les plus réels avantages dont nouî 
pui{fions jouir , reconnoitre qu'il faut 
néceffaireraent mettre un terme auxdi- 
férends qui naifTenc entre les Hommes* 
T»m. //. ,D Se 
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8r itatiiT un Tribunal au dek duquel 
il n'y ait plus d'apel ; s'il faut > par U 
même raifon , que ce Tribunal ait l'au- 
Éoritc de punir les Malfaiteurs , Se 
de veiller à la fureté publique : il ne 
doit pas s'enfuivre qu'abufant du nom 
de Parlement, qu'il a retenu & auqud 
de fait il a fuccédc , il s'arroge légiti» 
înemenc fur le (Impie titre le gouver- 
nement de l'Etat, la tutelle des Rois 
tnineurs , & la concurrence avec k 
Roi majeur , & habile pour la validité 
des Ordonnances. 

Te n'en dirai pas davantage : il ca 
ftut revenir à la fuite de l'Hiftoire, de 
laquelle je ne prétens point m'écarter, 
En lîçy- Phi!ipe-!e-Be] érigea, com- 
'ine je l'ai dit , deux nouvelles Pairies, 
de Bretagne & d'Artois, l'une en titre 
'de- Duché & l'autre en titre de Com- 
'té: l'extinction de celles de Norman- 
'dîe Se de Champagne en fut le pré- 
texte , quoique l'on s'en fût pafle a^- 
'fez longtems. On les reçut toutefois 
tien diferemment ; car Robert, Com- 
'à d'Art^ ) foUicita la iïeiuie & l'ob* 
tint. 



GOUVER.NEMENT &c; it 

tint , maigre les régies î aufli ctoit U 
l'Homme de fon rems le plus injuHe 
& le plus violent. Ceux à U vérité 
qui tâchent de difculper le Roi de 
cette faute, djfent qu'il ne la commit 
que par la fuggeftion d'une infinité de 
mauvais confeils qu'il fuivit. Mais h 
Bretagne n'en vouloit point, &regar- 
doit ce nouveau titre plutôt comme 
un piège qui pouroit fcrvir un jour de 
prétexte aux ufuipations coutumiércs 
des Rois , que comme une marque de 
dignité &: de prée'mînence, Deforte que 
le mcme Philipe-le-Bel fut obligé de 
donner une double Déclaration à Yo- 
lande de Dreux, veuve d'Artus, Duc 
de Bretagne , que cette création en 
Duché-Pairie ne porteroit aucun pré- 
judice, ni à elle, ni à fesEnfiins, ni 
au Pays, & ne pouroit empêcher le 
cours des Coutumes qui y ont été 
gardées. Tel étoit l'incroyable décri 
des plus confidérables bienfaits du 
Roi, auquel, îi force de changer,d'in- 
nover , d'ufurper, & de dégrader les 
Loijc & ks régies , qn ne pou* 
i> 1 voit 
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voit plus prendre de confîancA 
Il ctoit bien dificîle , après cette 
ruine générale des droits de la Nobles- 
fc, qui àvoit autrefois formé l'Etat, 
& qui la maintenoit depuis tant de 
fîécles , que l'avidité du Prince pût 
être retenue par quelque confidération, 
ou par les Loix fondamentales ' de la 
Monarchie i quoique jurées à là céré- 
monie de fon Sacre. Aufli Philipe-lc- 
Bel, ne penfant pas que ce fût retirer 
un profit fufifint de l'autorité que fès 
Pérès lui avoient transmife, s'il ne fe 
rendoit le maitre de la bourfe de tous 
fès Sujets, après avoir effayé la voye 
des impôts , qui lui parut trop lente 
& exiger trop de formalitez , s'avifâde 
croire qu'en s'emparant de la fabrique 
des Monnoyes , & les altérant amfi 
qu'il le jugeroit à propos , il fèibit un 
profit d'atitânt plus certain, qu'il n'cm- 
pêcheroit point celui qui provenoit des 
impofitions , s* il vouloit les continuer; 
& il ne con^jût pas une moindre efpé- 
ranceque de gagner par ce moyen deux 
fois autant dVgent > qu'il s'en trouvè- 

roit 
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' Toit dans les cofrcs de tous les Particu- 
liers de fon Royaume. 

Cette cruelle & inique idée, dont 
il s'entêta en 1294., fit étrangement 
murraui-er & crier le Peuple : defortc 
que, pour l'apaifer en quelque maniè- 
re, i! donna au mois de Mai de l'an- 
née fuivante une Dccbration,par laquel- 
le il déclaroit 8c reconnoifloit qu'ayant 
entrepris de faire fraper des Monnoyes 
nouvelles diférentes de la valeur deî 
anciennes en poids & en alloi , & fa- 
cliant que l'on fiifoit dificulté de les 
recevoir crainte d'une perte qui parois- 
foit certaine, il vouloir promettre d'in- 
dcmniler tous ceux qui voudmient 
dans la fuite le défaire de cette Mnn- 
noye,: &, pour plus grande fureté des 
particuliers , il y fit intervenir l'obli- 
gation de la Reine fa femme, laquelle, 
en qualité de ComtefTe propriétaire de 
Champagne , avoir plufieurs biens fus- 
ceptibles d'hipotéque. 

Une telle innovation caufa, comme 

l'on peut juger, une infinité de dcfor- 

(ii"es dans la Société & dans le Com- 

D j mer- 
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piwce î 8c le Pape Clémaat V. 
moigne dans une de fes BuUes que I4 
cibnt^ion s'enrépaftditdan^ lesRoy^* 
mes voifi^ , à la ruine commune de 
tous les Peuples, Cependant ce mal ' 
dura fans amàndement jufqu'en l'année. 
1106. j & fut porté à un tel excès ^ 
qu'en la première année du XIV, fié* 
cle un denier de l'ancienne Monnoyd 
en valoit trois de la nouvelle : par cil 
il paroir qtie le Roi âvoit fait réelle^» 
ment un profit des deux parts fur trois 
J)ar la nouvelle fabrique. 

Mais y comme il n'avoit pas ailes 
d'at^nt pour entrqwehdre une fonte 
[énérale, il rendit d'avance Une Ojv 
lonnance datée avant Paque 1294.^1 
Jwr laquelle , après la défenfe de portw 
Tor & de l'arpait hors du Royaume ^^ 
fl enjoignoit éuX Particuliers de porter 
I fa Môftnoyè le tiers de leur vaiffelle 
d'argent, Ard'ien recevoir le prix eii 
efpéces nouvelles j| fbus peine de con-? 
fifcation. 

Deux ans après en 129^0 fbn ex-^ 
trÊme avidké ne k trouvant pas encore 

âtis^ 
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Satisfaire de ce profit» qu'il ne croyoit 
pis fufifant à fa dépenfe , il impoiâ 
d'autorité une raxe du centième dénier 
fur la valeur des immeubles de tout le 
Royaume & du cinquantième fur la 
valeur des meubles & des marchandifes: 
chofe fi exorbitante en ce tenis là , 
qu'elle auroic porté tout le monde i la 
révolte fans l'entremife des Seigneurs , 
qui (ê fervirent du refte de leur auto- 
rité pour contenir les efprits. Peu a- 
près fes diférends avec le Pap: com- 
mencèrent \ s'échaufer; ce qui, joint 
à la continuation de la guerre de Flan- 
dre & au commun dèfefpoir , fit avir 
fer ce Prince de repaitre les Peuples de 
la chimère d'une air«nblée généraledej 
trois Ordres du Royaume, en bquelle 
ayant expofc fes bsfoins avec éloquen- 
ce & courtoifie > & ayant principalei- 
ment apuyé fui' les cntreprifes du Pape» 
il engagea tout le monde à prendre pa- 
tience. C'eft là pour la première fois 
que le Tiers Etat prit fé^nce avec les 
deux premiers Ordres, le Clergé & la 

kKdjklTc, & que ks Pvlsi^eiis anciens 
D ^ than- 
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changèrent de nom , pour prendre ce** 
lui aaflemblée d' Etats-Généraux ^ enr 
h forme connue & pratiquée depuis. 

Et comme c'eft cette matière que 
Je me fuis propofée pour objet dans 
ces Lettres, j'y reviendrai néceflaire- 
ment ; après toutefois que j'aurai ache^ 
vé le récit de ce qui fe paffa pourlots 
fur le feit de la Monnoye. Car je ne 
crois pas qu'il fe rencontre dans notre. 
Hiftoire un événement , qui découvre 
mieux les inconvéniens du pouvoir ar- 
bitraire , qui ruinant les Sujets félon 
les caprices du Prince, le ruine lui mê- 
me réellement en épuifânt les reflburces 
qu'il auroit & trouveroit dans l'abon- 
dance & la bonne volonté de fes Peu- 
ples. 

Peu avant la fin de Tannée ijoj. le 
Clergé , qui reflentit comme les autres 
les déplorables effets de l'afoibliffement 
des Monnoyes , voulut généreufement 
indemnifer le Roi d'une partie de la 
perte qu'il devoit foufrir en les remet- 
tant à leur jufte valeur, fuivant fa pro* 
meflè cautionnée par la Reine. Il ofrit 

pour 
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pour cela deux vingtiémeî de fon re- 
venu annuel, à k charge de donner aux 
Efpéces la valeur intrinféque, qu'elles 
avoienr fous le règne de St. Louis fon 
ayeul , & que l'on ne pûc innover ou 
contrevenir à cette claufê (ans une în- 
difpenlàble néceiïité , certifiée par le 
Confêil Secret , & reconnue par déli- 
bération des Etats-Géncraux. Mais 
cette ofre n'avoit garde d'être accep- 
tée , parccqu'ellc auroit reftraint l'au- 
torité abfolue, qu'arabitionoit & vou- 
loit fur toutes chofés ce dur Monarque. 
En cette m ^ me année rjo^. la perte 
de la bicaille de Couitraî , très funeflrc 
à la France, ayant change b nature de 
la guerre , en la r^duifânt à (a défenfè, 
les François, vafTaux de la Couronne, 
rélblurcnt de faire un dernier effort 
pour fccourir le Roi , & s'engagèrent 
par un Aâre du z. d'Oâobre d'entre- 
tenir i leurs dépens certain nombre de 
troupes pendant les quatre mois d'été 
de l'année fuivante; à la charge qu'il 
rétabliroit la Monnoye , en faîfant fà- 
i briquer des Efpéces nouvelles de l'aloi 
I • D j & 
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ou trois Déclarations confécutives, qm 
réduifoient la nouvelle Monnoyc au 
tiers de la valeur qu'il lui avoit atri- 
buée. Toutefois deux Partifans Flo- 
rentins, Tun defquels nommé Bichi 
raporta de France de grandes richeffes 
en fon pays , en empêchèrent TefFet r 
deforte que le Peuple perdit patience, 
& s'étant ému tumultueufement, pen- 
fa forcer le Roi dans le Temple à Pa- 
ris ; il pilla la maifbn & les biens d'E- 
tienne Barbette , maitre de la Mbnnoye, 
qui s'était enrichi de la mifére publi- 
que; & par ce moyen Philipe-le-Bel 
fe vit forcé de fiire malgré lui ce qu*ua 
Prince médiocre auroit acordé à la 
jufticc ou aux larmes de tant de Mal- 
heureux. Cependant, comme fon in- 
tention n'étoit pas droite , le dèfordre 
recommença pkis grand qu'auparavant 
dès le mois de Janvier fuivant j jus- 
qu'à ce que les féditions & les tumul- 
tes le réduifirent à une nouvelle réfor- 
me. Alternative, qui dura jufques en 
ÏÎT4., qu'ayant décrié la Monnoye 
fbible à la fin d'Avril 9 tl lui redonna 

cours 
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cours par une autre nouvelle Ordon- 
nance dès le ijv d'Août enfui vant. 
Ce fut alors que les Grands , les Pré- 
lats , & le Peuple , perdant patience & 
TeTpérance d'Une adminiftration équi- 
table , & de voir cefler l'avidité & la 
barbarie des Miniftres , qui abufoient 
de l'autorité royale pour s'enrichir des 
dépouilles de l'Etat , fe réfolurent à 
une fouftraftiori générale d'obéiflance ; 
dont le Roi conçut un fi vif déplaifir, 
qu'il en mourut , comme j'ai déjà dit* 
Mais il eft bon de remarquer qu'il em- 
ploya fcs derniers jours à . r^reter le 
{>affé , & à remontrer à fon Succefleur 
'importance de fbn devoir ; & la juf- 
tice qu'il y avoit à profcrire la mé- 
chante Monnoye de fon Royaume, 
pour donner à la bonne fa valeur jufte 
& intrinféque. 



VII, 
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ÇontmuMiêH de ce ijui s*efl f^éfi$ts Ui 
Méfies de PhiUfc-k'Bel^ ^ deLmis^ 
finfiU 



IL eft extremeineiit diâcile de traiter 
une partie d'hiftoire, telle que cd*^ 
le où je me fuis engagé , (ans toucher, 
quantité de matière , qui , quoique* 
cùférentes quant à la fubftance , s'en 
raprochent fi fort par les circonftances 
du Droit s des ufages > & du tems» 
qu'il feroit impoffible d'entendre 1^ 
première (ans une connoiflànce exaâe 
des fécondes. C'eft ainfi qu*ayant à 
parler des trois Ordres , qui ont coiii** 
pofé depuis quelques fiécles ce que 
nous apelons aujourdui ks £tats*Gé» 
néraux du Royaume, il a été néces- 
fâire d'expliquer de quelle manière ils 
fe font formel & multipliez par l'în- 
àtention & la facilité de la Nobleflè , 
qui compofoit feule PÊtat dans le pre-» 
Jttier tetns , & qui i non contente de 

s'être 
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s'être laifle degradsr de fon rang par le 
Clergé , a bien voulu encore fe hifTer 
afTocier les Hommes de Loi ou Légis- 
IB, dont ) 'ai été obligé de reprefenter 
l'artifice & la conduite. Il n'étoit 
pas moins néceffaiie de pejndie le ca- 
raiSére particulier des Princes, qui ont 
gouverné cette Monarchie; afin d'éta- 
blir une notion folide & convenable, 
tant des principes de conduite qui leur 
ont étc communs , que des moyens 
particuliers qu'ils ont employez cha- 
cun à leur tour , pour élever l'autorité 
royale au point qu'ib s'étoient propo- 
fé. Ainfi > ayant conduit m^s recher- 
ches jusqu'au terme de faire connoitre 
& fentir combien la difpofition d; l'E- 
tat fe trouva altérée & changée dans le 
court efpace du repne de Philipe-Au- 
■gufte à celui de Philipe-le-Bd , c'eft- 
i-dire , un intervale de foifante trois 
tns , je fuis engagé ï prêtent i parler 
de la premier; convocation dss Htats- 
Géncraux , des motift qu'on eut de 
la faire . 8c des réfolutions t^ui y fu- 
rcDC prifes* 

n 
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Il y a beaucoup d'aparence que rhu« 
inanité & la bonté de St. Louis , & 
vraifemblablement fon intérêt , adfi 
bien que la jufticc,le portèrent à. ima- 
giner que , depuis que le Peuple avoit 
été admis \ poffédcr propriétairement 
. fes biens , il étoit aufli équitable de lui 
faire porter partie des clwges commu- 
nes , qu'il auroit été dur & rigoureux 
de les impofer d'autorité & fans une 
efpéce de confentement acordé par une 
délibération autentique : ce qui le por- 
ta à faire intervenir les Députez des 
bonnes Villes dans les Parlemens Gé- 
néraux. Outre l'autorité de Nicole 
Giles , qui dit qu'il en ufa ainfi en 
diférentes ocafions , nous en avons la 
preuve dans la lifte des Parlemens Gé- 
néraux tenus à la fin de fon règne, où 
la féance des Baillis juftifie l'interven- 
tion des Oficiers Populaires. 

On peut dire à la vérité que les 

Baillis, étant inftituez par le Roi & 

• confirmez Juges des Nobles ainfi que 

des Roturiers , ils ne doivent pas être 

pris; pour des Magiftrats de l'Ordre 

du 
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' -du Tiers Erat ; d'autant moins que 
leur jurisdiàion étoit entièrement pa- 
reille à celle des Comtes des pre- 
mière & féconde Races. Cependant 
leur écablifTement écoit fi nouveau j & 
le motif fi connu , que , loin de les 
regarder comme faifànt partie du Corps 
de la NoblefTc , on ne leur donnoit 
féance non feulement qu'après les Ba- 
rons & Chevaliers , mais même qu'a- 
près les Juriftes , qui y avoienc été 

■ introduits. On peut dire déplus que, 
comme il s'a^ifToit ordinairement d'e- 
xaminer l'apel des jugemens qu'ils a- 
voient rendus , il étoit contre l'ordre 
de les recevoir au nombre des Juges. 
Il ne paroit pas en effet qu'ils ayent 
confervé cette qualité plus longtenas 
qu'il ne fut néceffaire aux Rois , qui 
vouloient s'afliirer des réfolutions i 
c'eft-à-dire, des Arêts. 

■: Mais l'affemblée des Etats du Ro- 
yaume divifez en trois Ordres , le 

-Clergé, la Nobleffe, & le Tiers E- 

tat , fut une idée toute nouvelle de 

. Philipe-k-Bel , & jutques U entiére- 

Tom. II. E mène 
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maïc inufitée. Les befoins 
^Qt les exceffives dépenfes de ce ft:in- 
ce , ausquelles fon Domaine pouvoit 
nuffi peu fiilire que fes coatinuelles en- 
trcpriies fur les Monnoyes publiques 
& fur les bourfes particulières , en fu- 
rent la première ocafion ; s' étant iim- 
giné qu'en fàifint femblant d'apeler 
-tous les Ordres du Royaume à une 
efpéce de délibération commune fur 
l'adminiftration de l'Etat , on lëroic 
touché de fa coafiance , & que cha- 
cun fe croiroit obligé de concourir à 
■ l'exécution de lès defieins. Déplus 
l'excès, où s'étoient portez fes dchiê- 
.lez avec te Pape Boniface Vlil. , qui 
par une Bulle fulminée avoit ofé fou- 
mettre la Souverameté temporelle à h 
jurisdiâion fpirituelle , le mettoit 
-dans la nécefEté de fe corciliei" les es- 
prits , & de faire connoitre i tout le 
inonde le jufle fujet de la vaageance 
qu'il méditoit contre ce Pontife. 

La réfolution étant donc prife d'as-" 

iëmbler ks Etats , il publia fes LetEces 

sdre&ntes aux Bacons , Archevêques * 

Êvi- 
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Evéques j & Prélats du Royaume de 
France, pour les inviter à ralTcmblée, 
^ui fe tiendroir en fa préfence en l'E- 
^ife Cat^r-ale de Paris le Jeudi jour 
ae mi-Caréme 28. de Mars ijoi., 
qui (ë comptoit à Rome ijoi. lien 
adreffa de pareilles aux Eglifes Caté- 
flralcs, Univerlitez , Chapitres. Col- 
lées, pour les fommer d'y faire trou- 
ver leurs Députez ; & aux Baillis Ro- 
yaux , pour faire élire , par les Com- 
inunautez des Villes & Territoires , des 
SindJcs , ou Procureurs , capablw de 
délibérer fur les hautes matières qu'il 
«voit à leur propofer. 

Les Lettres Patentes de cette pre- 
«liére Coavocation ne (è trouvent pluK 
mais on en peut recueillir k fubftançe 
dans la lettre , écrite par le Clergé de 
France au Pape Boniface VIII, datée 
du 10. d'Avril de la fufdite année, oà 
■il eft raporté que l'Aflemblée s'érmt 
Ifinue dans l'Eglife de Notre Dame de 
Paris. Les Barons de France en écri- 
virent une autre au Colley des Car- 
dinaux , qui eft foufcrite de plulîeurs 
E i Sei- 



«8 HISTOIRE DU' 

Seigneurs 9 par Tordre desquels on peuf 
conjeifturer de celui de la féuice : Louis 
Comte d'Evreux frère du Roi , Ro- 
bert Comte d'Artois fon coufin, Ro- 
bert Duc de Bourgc^e , Jean Duc 
de Bretagne 9 Ferri Duc de Loraine» 
les Comtes , de Hainaut & de Hol- 
lande, de Luxembourg , de St. Pol, 
de Dreux , de la Marche , de Boulo- 
gne , de Nevers & de Rhctcl , de 
Comminges, d'Aumale,de Forêt, de 
Périgord, dejoigni , d'Auffcrre, de 
Valentinois , de Sancerre , de Mont- 
belliard , le Sire de Couci , Géofix>i 
de Brabon , Raoul de Clermont Co- 
nétable , les Sires de Châteauvilkin , 
de rifle-Jourdain , d'Orlai, de Châ^ 
:teauroux , de Beaujeu , & le Vicomte 
de Narbonne. 

Quant à la manière dont TAflemblée 
forma fes délibérations , voici ce qiie 
la Cronique de St. Denis , & le Con- 
tinuateur de Nangis , nous en aprennent» 
Le Roi ayant pris fa place , Pierre Flot- 
te , fon Chancelier , expoâ les bons 
4eifeins de Sa Majefté pour la réfor- 

matioa 
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mation deî abuî » avec la dificulté d'y 
réuffir au milieu des traverfes fufcitees 
de toutes parts par les Ennemis du 
Royaume > mais paiticuliérement par 
les atentats du Pape , qui , non con- 
tent d'acabler l'Églife de France pir 
des voyes inuficées , qui tcndoient à 
s'emparer des biens & des revenus de 
toutes les Eglifes particulières , avoit 
ofé depuis peu ataquer la Souveraineté 
du Roi , & lui dénoncer par l'Arche- 
vêque de Narbonne , fon Nonce, qu'il 
lui étoit fournis au Temporel & au 
Spirituel , & que » faute de reconnoi- 
tre cettejurisdiction ufurpée, ill'avoit 
déclaré excommunié, nonobftant le pri- 
vilège ataché de tout tems à la Cou- 
ronne de France, 11 s'étendit enfuite 
fur l'injure qu'une telle déclaration faî- 
foit à la Nation entière , qui n'avoit 
jamais reconnu d'autre Supérieur au 
Temporel que le Roi. Il fit voir com- 
bien les entreprifes de la Cour Romai- 
ne étoient opofées aux Sts. Canons, 
qu'elles ruinoicnt la Hiérarchie : defor- 
te que les MétropolitaÏQs n'avaient 
£ j plus 
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plus de jurisdiâ:ion fur les Evêqaes dS" 
leurs Provinces , comme il n'en reftoic 
aucune à ceux ci fur le Clergé infé* 
rieur de leurs Diocézes; tout le mon- 
de étant également bien reçu apelant i 
h Ccmr de Rome, pourvu que l'on y 
portât de l'argent , feul moyen d'e* 
obtenir faveur plutôt que juftice : qoô 
le Roi écoit informé que le Clergé dtf 
France fe plaignoit de quelques entre* 
prifes de fes Oficiers ; qu'il écoit fâ- 
ché de tels abus , s'il y en avoit aucun» 
& très réfolu de les corriger : mai» 
que, dans la conjoniSure préfente , il 
n" avoit pas voulu donner l'avant^e atC 
Pape de voir changer quelque chof© 
dans l'adminiftration du Royaume fur 
fs pourfuite & par fon commandement. 
Le Chancelier parla enfuitc de la né- 
ceffité de foumettre les Flamans , & 
de domter pour une bonne fois Ifur 
orgueil : que le Roi s'atendoit que la 
Nobleffe feroit en cette ocafion , pour 
terminer une querelle que fa longueur 
rendoit honteufe à la France > fes der- 
niera efforts, I) raontra^rès qud'E*! 
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tat populaire n'écdit pas moins inté- 
refTé que k Noblcfïè à b fin de cette 
guerre. Le Roi prit cnfuite lui mê- 
me la parole ■, & demanda que chaque 
Corps format fa réfolucion , & la dé- 
ctai'at publiquement par forme de con- 
iêii. Alon la Noblefle , s' étant reti- 
rée pour délibérer , reprit peu après 
fe mêmes places, & le Comte d'Ar- 
tois prenant la parole remercia le Rot 
de l'afeâion qu'il avoit au bien de; 
KEtat , de fa réfolufion de corriger SC 
de réprimer les abus qui lui {èroierat 
repréfencez. Il parla enfuite du zélg 
& de la fidélité de la Nobleffe , iiï" 
■violablement arachée à la perfonne dc9 
Rois , & toujours prête \ facrifier fe* 
biens & fa vie poin- défendre leur di- 
gnité flc leur gloire; ajoutant qu'ella 
ic faifoit honneur de ne tenir fes ter- 
mes que de fa Couronne, & de ne r&- 
connoitre aucun autre Supérieur tem- 
porel que lui : & qu'à l'égard de la 
prétention du Pape , elle étoit fî peu 
vaifonnable & fi contraire à là recon- 
miâânce, que^ quand le Roi voudroic 
E 4 diffi- 
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diffimuler un tel outrage , fa Nobleflfe- 
k reffentiroit , & le vàngeroit de toute 
fâpuifTance. 

. L'Ordre Eccléfiaftique > interrogé 
par le Chancelier fur le même fujet, 
demanda un délai pour délibérer am- 
plement , ayant intention , félon fbn 
devoir, d'apaifer le couroux du Roi , & 
d'entretenir fon union avec le St. Sié-. 
ge. Mais le Monarque impatient re- 
prit lui même la parole , & interro- 
geant le Clergé lui demanda de qui les 
Prélats croyoient tenir leurs biens tem-, 
porels. A quoi il fut répondu unani- 
mement qu'ils les tenoient de lui & 
de fâ Couronnie. Interrogez de nou- 
veau ce qu'ils penfoient être obligez de 
faire en conféquence , ils répondirent 
qu'ils dévoient défendre fa Perfonne » 
fcs Enfans , & fes Proches , auffi bien 
que la liberté du Royaume ; que c'é- 
toit l'engagement où ils étoient entrez 
par leur ferment , en prenant poffcflîon 
des grands Fiefs annexez à leurs Béné- 
fices ; & que ceux d'entr'eux , qui 

n'avoieat pqim de ceç Fieft y $'y cro^ 
• V . yoieaç 
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yoient pareillement obligez par fidéli-. 
té. En même tems its fupUérent le 
Roi de leur pennectre de fe rendre au- 
près du Pape , où ils étoient apelez 
pour la célébration d'un Concile né- 
ceflaire à l'Eglife. Mais le Comte 
d'Artois ayant repris la parole au nom 
dek NoblelTe, conclut à rejetter cet- 
te demande ; puisque la Bulle d'indi- 
cation témoignoit que le Concile ne 
devoit s'aSTembler que pour procéder 
contre le Roi. 

Le Tiers Etat , peu encore acoutu- 
mé aux délibérations publiques , s'ex- 
pliqua par une requête préfentée à ge- 
noux , laquelle eft raportée par Sava- 
ron , quoique depuis il n'en ait point 
parle dans Ion Recueil du difcrend de 
Boniface VIII. En voici les termes. 
^ voHi , très noble Prince notre Sire^ 
Philipe pur la grâce deDimRotde Fran- 
ccj fuplie dr reijuiert le Peuple de votre 
RoyAxme (pour ce qui lui apartient que 
fait fait) que gardiez, la Souveraineté ^ 
franchifi de votre Royaume , qui efi telle 
jut ne rtcannoijfex, de votre temporel Sou- 
E J ■veraia 
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vtrmn en terre fors ifUe Dieu , e$- gwr 
fajfsex. déclarer > Ji qm tout le monde le 
facht , que le Pape Boniface erra mmû- 
jijiement y & fit péché mortel notoire^ 
ment , en -vous mandant par lettres Bul- 
Ues qu'il etoit votre Seftverai» de votre 
temporel , e^ que ne pouviez. PréhendeS 
tiûDner , ne lis fruits des Eglifis Cathé- 
drales vacantes retenir , ce' ^w '"*** ceux 
^Hi croient au contraire il tient pour 
Hérétiques. 

La première Séance de cette Afièm- 
blée fe tint , comme je l'ai dit , le jour 
de mi-Carcme , & l'on en continxiS 
de pareilles jufqu'au lo. d'Avril q«f 
fut le Mardi de h Semaine Sainte, Àl- 
quel jour fe trouvent datées les Lettres 
du Clergé au Pape , des Barons au* 
Cardinaux , & celle du Tiers Etat au» 
irtêmes : fi toutefois on peut juger de 
• cette dernie're par la répOnfe qui y fat 
iâite le 24. de Juin fuivant , laquelle 
cft adrefTée aux Maires , Echeviiis , 
Jurats , Confuls , Univerfitez . & Com- 
aaunautez des Villes , Citez , & Bourgs 
dtt Royâtane de Frtoce ; parceque la 
lettre 
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fcttre originate ne s'eft point confervée 
«omme les autres. Ce fut ainfi que fe 
termina cette grande AfTemblécla pre- 
mière qui a porti5 le nom d'Etats-G^- 
néraux , & après laquelle , fans aucune 
réparation des griefs , tout le monde 
courut aux armes , poar complaire au 
Roi , avec une ardeur plus vive qiiâ 
s'il n'avoit jamais rien atenté contre leS 
Droits de la Nation. Cependant le 
fùccès n'en fut pas heureux : la plus 
grande partie des Seigneurs du Royau- 
me , entf autres lê Coint« d'Artois & 
Pierre Flotte Chancelier , tous deux 
grands ennemis du P^e , & chargea 
de fa malediftion paiticoliére , ayant 
péri comme des aveugles , ( nom que 
le Pape donna à ces Infortunez par ra- 
port au ChaPKelier qui avoit la vtifl 
courte) en la bataille de Courtrai don- 
née le 1 1. de Juillet ijoi. 

Ce récit , tel qn'on peut te recueillir 
de l'hiftoire du tems &r des Actes qui 
nous refterrt , paroitra trop court , par- 
cequ'en effet , fi on ne porte fa curio- 
fité Se (a recherches ua peu plus 
loin» 
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loin , on n'en fauroit tirer beaucoup 1 
de lumières , pour fonder le droit es- 
fenciel des Etats. Philipe-le-Bel ne nous ' 
paroit ici qu'un Prince avide & dépen- 
fier, qui imagine un moyen nouveau 
d'exciter les Peuples,en les flacant par une 
efpéce de communication de fa puiflâo- 
ce , à lui donner plus volontiers dei I 
fecours pécuniaires , & plus promis & 
plus abondans avec moins de répugnan- 
ce. En effet nous voyons que la No- 
bleiïe fe laiflà prendre inconfidérément 
à un pareil apas , félon fa bonne & 
louable coutume ; car elle n'infifla en 
aucune manière fur les fujets de plain- 
tes qu'on lui avoit donnez , en violant 
la plupart de fes droits ; elle entra a- 
veuglément dans la paiîion du Roi , & 
ne lui ofrit rien moins que de facrifier 
& vie & fes biens pour la fatisfaire. Et 
il eft remarquable que les Princes du 
Sang Royal , le Comte d'Evreux Fils 
de France & te Comte d' Artois Petit- 
fils , ne dédaignèrent pas de faire Corps 
avec la Noblefle , & que le dernier 
remplit pendant toute U feaace la fonc- 
tion 
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tîon de premier Député , ou , pour 
mieux dire, d'Orateur de fon Corps: 
chofe que les Etats fuivans paroiuenC 
avoir oubliée à leur grande honte. 

D'autre part le Clergé , plus retenu 
& plus circonfped: , veut prendre fon 
tems pour délibérer convenablement. 
Il reconnoit bien devoir obéiflance & 
fidélité ; mais il en ménage les confé- 
quences , fans s'expliquer , & en eft 
quite par ce moyen en écrivant une 
lettre au Pape , pour juftifier la con- 
duite qu'il a tenue en cette ocafion. 
Le Tiers Etat de Ion côté s'y fait 
juftice , reconnoiflant combien fa con- 
dition naturelle le doit éloigner du 
concours du gouvernement; &, dans 
ce fentiment, ne fe (ait entendre que 
par requête , non pour expoler lès 
malheurs , mais pour alTurer l'avantage 
particulier du Roi Se la dignité de iâ 
Couronne. Voila quelle paroit avoit 
étépourlors la difpofition des trois Or- 
dres du Royaume. Quant à celle du 
Monarque , on ne voit pas qu'après la 
première expofîtion de les beifoins , il 
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$j.t alors pouflV fa pointe pour lê :Ç^ 
«corder des SuMdes : il fenable au cr^~^ 
fraibFC que , fe repofànt fur l'atout- ^ 
la Noblefie , il C: flata que k camp^oat 
[QBtiére ne lui couteroit rien , & qu'el- 
le feroit toute la dépenfè. Mais la per- 
te de la bataille de Courtrai lui fît bien- 
tôt fentir que ks événemcns font tou- 
jours indépendans des vues S: des me- 
fures de la politique la plus rafinée, 
parcequ'ils font conduits par d'autres 
retTorts impénétrables à la prudenct 
ordinaire des hommes. Ainfi , dans 
cette disgrâce , il chercha fa reflburce 
dans une nouvelle alTemblée d'Etats. 
I.es Lettres de Convocation en fuf 
rent expédiées à Neuf-marché fur i'Ep» 
te le dernier de Novembre noi. ci* 
pandant il ne refte aucun Afte de cet- 
te Affemblée; & lesHiftoriens parois* 
fent avoir auffi abfolumeut n^ligédi'Ei} 
parW. Il y a lieu de croire Jioanmoinf 
q«e l'on y prie quelque réfolution pour 
dcorder au Koi un fecours extraordl* 
naire de finance; car on voit au Tr^ 
Ibt des Chartes une Ordonnance du 
: 51- 
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'^l. de Mars ijoî. pomnt impofitioa 
du cinquième des revenus de tout le 
Royaume , payable par ceux qui n'i- 
roient point à la guerre la cainp^ne 
.fuivante , & du centième de la valeur 
des meybles : ce qui falfoit la plus for- 
te taxe qui eût jamais étcimpofce dans 
l'Etat. 

Mais , afin de doooer tout le jour 
néceOïiiFe 1 cette maticFe , examinons 
.quels av-oient été 8c quels pouvoient 
„êl-re alors les revenus cwdiHairesduKoi. 
.Bonifacç VIII. , tr.ès habjle homii^e 
.& très verte dans la connoiflim.ce & k 
pratique du monde , avance .dans un 
.diicours fait cette année en plein Con- 
iîftoire , lequel a été donné mot pour 
mot par Mr. Du Puy , que les reve- 
pus du grand Roi Philipe- Augufte V 
syeul de St. Louis , ne paflbient pas 
dix huit mille livres , ou trente Gk 
mille marcs d'argent : ce qui , au prçc 
de cinquante fols le marc d'ar^nt, 
compofoic quatre vir^ts dix mille li- 
vres de revenu ; aulieu que le Petît- 
. £is de $c. Louis Philip^-lc-Sel , par 
le 
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îe moyen, à ce qu'il dit , des grâces, 
privilèges , & concevons de l'Eelife 
■Romaine , avoit fait monter les fiens 
à plus de quatre vingts mille marcs, 
qui, à raifon d:cent fols le marc, va- 
loient quatre cens mille livres. Il eft 
vrai néanmoins que ce Prince porta la 
valeur du marc d'argent jusqu'à huit 
livres , & que par là fon revenu a 
monté jusqu'à fix cens quarante mil- 
le livres ; ce qui eft très confidân- 
ble , vu que de fon tems la Guyen- 
ne, la Bretagne, la Provence , le Dau- 
phiné , les deux Bourgognes , l'Au- 
vergne , le Bourbonnois , le Niver- 
nois , l'Aufferrois, la Flandre, l'Ar- 
tois , & une infinité d'autres grandes 
Seigneuries , n'éroicnt pas encore unies 
à la Coutonne. Si l'on fupofe enfiiite 
que les revenus du Roi croient envi- 
ron le fizieme au total de tous ceux 
de la France , il eft évident qu'en 
impofant h taxe du cinquième des re- 
venus particuliers , il augmentoit les 
fiens du double , & prenoit le tiers du 
total : ce qui ruinoit la proportion na- 
turelle 
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turelle & légitime. Je ne compte 
point ici le produit de la taxe mobi- 
liaire, jugeant qu'il doit être com- 
penfé par ce qui défailloit du 
quiéme des revenus au moyen du fer- 
vice aftuel de quelques uns de ceux 
qui y auroient été fujets comme les 
autres. Il eft néceflaire de joindre à 
cette confidération celle du profit ira- 
men(ë , qu'il avoit fait en triplant la 
valeur de toutes les Monnoyes ; & 
partant l'on peut dire que ce n'étoit 
pas fans raifon & fans juftïce que ce 
pape prétendoit que fon adminiftra- 
uon devoit Être corrigée, & qu'il é- 
toit obligé à la reftitution poficive de 
tout le dommage caufé par l'excès du 
prix qu'il avoit mis à fes nouvelles 
Efpéces. Et dans le fond on ne fau- 
roic difconvenir que Philipe I. n'eût 
bien moins fait, quand Gr^oire VU. 
le menaça hautement de le ftire dépo- 
fer. Il y eut au mois de Juin 1305. 
une nouvelle alTemblce d'Etats , qui fe 
tint \ Paris dans le Palais, & au mi- 
lieu de laquelle le Roi fit propofer une 
Tom. U. F plus 
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plus ample acufation contre le Papef 
mais Walfingham & le Continuateur 
de Nangis , qui nous aprennent la Con* 
Vocation , n'en difent pas davantage* 
Cependant cette acufation fubfifte en» 
core parmi les pièces du Recueil de 
Mr. Du Puy , & porte en tête Icf 
noms du Comte d'Evreux fils de 
France , de celui de St. Pol & dt 
Dreux, & de Guillaume de Plaifànce 
Seigneur de Vezenobre, que nos His* 
toriens ont nommé Du Pleflîs (âtis tu* 
cune vraifemblance. Aurefte il eft) 
îioter que c*eft en cts tems de coniu* 
lîoh & de désordre , où la flaterie St 
le pouvoir arbitraire anonçoîent lei 
Hommes plutôt que le mérite & k 
miflànce , que les Légiftes cotnmen* 
cérent à prendre le titre de Cbeva^ 
lîers. Tel fut eritr'autres Guilhui&é 
de Nogaret , auparavant Dofteur è$ 
Loix de rUnivmîté de Toutoufe, 
qui fut un de ceux qui fe diftingué^ 
rent le plus par fcs emportemens contit 
le Pape , & qui lui reprocha qu'il é* 
toit fils d'un Juif , qu'il avoit nutr»- 
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fois fait brûler à Touloule, D'ail- 
fcurs il eft aflèz évident par les Anno- 
bliflemens qui nous rcitent lie Rai- 
moïKl Beitrand , d'Etienne & de Guil- 
laume de Nogaret en diverfes années 
de ce règne , que leur Famille n'étoit 
pas noble d'origine; quoique la faveur 
du Roi l'eût élevée à l' égalité d;s plus 
grandes Miifôns. 

On trouve au Tréfbr de? Chartes 
vingt deux procurations données à des 
Députez du Tiers Etat , pour compa- 
Toitre à une AlTemblce générale des 
trois Ordres , indiquée à Tours ei 
l'année ijoS. : néanmoins on ne fait 
pas ce qui s'y pafîà. Celle de l'année 
I j I j . convoquée à Paris , que quel- 
ques Hiftoriens phcent toutefois en 
1^14. avec peu d'aparence , a confervé 
plus de réputation chez la Poftérité. 
Le véritable motif de cette nouvelle 
ténue d'Etats ne fut autre que les be- 
foins d*un Roi , dont la diUipation é- 
toit {i prodigieufe, qu'il avoit englou- 
ti avec le mariage de {es trois Enfans 
tous tes biens des Templiers qu'il a- 
i - Fa voit 



i 



84 HISTOIRE DU ~^ 

voit fait périr , huit cens mille livres 
qu'il avoit tirées de Flandre i & tout 
le profit de la Monnoye , au par defTus 
de fes revenus ordinaires. On voit au 
Tréfor des Chartes Regiftre 46. numé- 
ro 161. luie affignation de 4000. liv. 
de rente , ftite par ce même Roi JPhi- 
lipe-le-Bel à Charle fon dernier fils, 
pour rindemnifer de la fomme de 
40000. liv. qu'il avoit touchée des de- 
niers de fon mariage , & qu'il s'éroît 
apropriée. Remarque néceflaire y pour 
juftifier ce qui feroit le moins croya^ 
ble dans ce que je viens d'avancer, 
. En cet état , ce Monarque crut d'a- 
bord , par l'avis de fon Miniftre En- 
guerrand de Marigni , qu'il n'y avoit 
qu'à continuer les impôts du anquié* 
me des revenus & du centième des 
meubles , & les étendre jusqu'à la No- 
bleffè & au Clergé par voye d'autorité. 
IVIais les opofitions, qui furvinrent df 
touî-es parts, jSrent bientôt juger à Ttin 
& à l'autre que le confehtement des E- 
tats , 'fi l'on pouvoit l'obtenir , étoit 
l'expédient le plus commode 9c U plus 

aifé 
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aîfé pour I« lever. On dreffa donc 
des Lettres d; Convocarion pour le jour 
de St. Pierre de cette année ; & néan- 
moins l'afTemblée ne s'ouviit que le 
premier jour d'Août fuivant. Elle (ê 
tint en la Cour du Palais à Paris , oîi 
l'on avoir élevé un grand échafaut, 
pour le Roi & pour la féancedes deux 
Ordres de la Nobleffe & du Clergé ; 
le Tiers Etat devant refter debout de- 
vant l'échafaut. Mczerai veut que 
cette a(r°mblée ait éré tenue dans la 
Salle du Palais : Nicole Giles & la 
grande Cronique difent le contraire. 

Quoiqu'il en foit , le Roi , le 
Clergé , & les Seig^eurs , ayant pris 
place, Enguerrand de Marigni , Mi- 
nière & fumommé Coadjuteur au gou- 
vernement du Roysum? , parla avec 
une véhémence extraordinaire , pour 
prouver k juftice d^ l'Arèt nouvelle- 
ment rendu par le Pirlcment , portant 
la confiscation du Comré de Flandre 
au profit du Roi, Il montra qu'il y 
auroit une honte infinie à n'olii^er la 
punicion des Rebelles : ce que le Roi 
F j nç 
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jie pouvoir toutefcMS entreprendre ùm 
un nouveau fecours qui ne fibok point 
onéreux , puisque la conquête ^ ce 
paysk mettroit bientôt en^Htuation de 
rendre aux Peuples ce qu*ils Itii «- 
roient acordé. Cette harangue fut ptt- 
tctique , forte , & telle qu'il conve- 
noit pour émouvoir les Afliftans : dc- 
forte que , les croyant fufiûment tou- 
chez, ce Miniftrc engagea le Roîà iê 
lever de fon Trône , & à s'aprocher 
du bord de Téchafaut , pour voir \xà 
même ceux qui s'acorderoient il payer 
l'aide qu'il demandoit. Alors s'avan- 
ça Etienne Barbette, fuîvi depbiieurs 
Bourgeois de Paris , qui canvinttilt 
tous de donner une fonune fufifioitet 
ou de fuivre le Roi en perfonnes daos 
la guerre qu'il alloit faire. Exem^de , 
qui fut imité par les autres Dépotée 
des Communautez du Royssume :: de 
manière que l'Afferablce fe tépstm inr 
continent fur cette promeffe » & qu'il 
parut peu après une Ordonnance du Rai 
pour la levée de fix deniers par livrede 
toutes ks tnarchandifes <pii iaoient 

ven- 
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vendues dans le Royaume , payables 
par moitié par le vendeur & l'acheteur. 
C'eft ainfi que , iâns décret ni délibé- 
ration des Etats » on fit palTer une im- 
pofition arbitraire pour l'effet du con- 
(ëntement unanime des trois Ordres de 
la France. 

Ce ne fut toutefois que la moindre 
partie de l'iniquité de ce Coadjuteur 
du gouvernement : il avoit les Trai- 
tans tout prêts , qui , au moyen de l'a- 
vance de quelques fommes modiques, 
furent chargez du recouvrement de ce 
nouveau droit. Les Habicans de Com- 
piegne fe fignalérent furtout par cette 
efpéce d'ufure , & furent par confé- 
quent en horreur à tout le Royaume , 
qu'ils dèfoloisnt par leurs iniques exac- 
tion? ; tandis que le Monarque tira fi 
peu d'utilité de cette impofition nou- 
velle, qu'il fut réduit pendant le refte 
de l'année à faire violence au Clergé & 
i U Noblefie, pour les obliger au paye- 
ment du cinquième de leurs revenus, 
fan^ pourtant ofer encore exiger la taxe 
mobitiaii'e. D'autre part ne pouvant 
F 4 s'alTu- 
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s'affujctir à ufêr d'une économie raî- 
fonnafcle , ni difcontinuer fes bâtimens 
du Palais & de Poiffi , ni ouvrir non 
plus les yeux fur la mauvaife conduitâ 
de fon Miniftre , il ne fut pas au mi- 
lieu de la campagne , que , fe trouvant 
fans argent & fans reflburce , il fut 
contraint de s'en revenir à Paris moift 
avancé qu'à fon départ. ' 

Ceci doit faire comprendre quelle cft 
l'étrange bifarerie , qui règne dans la 
difpenfetion des événemens. Un Pérc 
de Famille travaille toute fa vie j pour 
affurer à fa Poftérité par ime fubftitu- 
tion les biens qu'il a aquis par fon tra- 
vail ou par fon économie 9 & ne les 
kifle libres ordinairement qu'en faveur 
de celui de fes Defcendans qui les doit 
difliper. Il en eft de même de tant de 
Rois qui n'ont travaillé , depuis Louis^ 
le-Gros & Philipe- Augufte , qu'à éta-' 
blir le pouvoir arbitraire, pour le trans- 
mettre aux mains les moins propres à 
€n ftire un ufage l^itime. Ce qui 
me fait juger <|ue, fi St. Louis eût ja- 
mais penfé que fon Petit-fils dût s'en 

fer* 
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fervir à fa propre perte & à la ruine 
de l'Etat , il fe feroit bien donné de 
garde de lui en frayer le chemin par 
les innovations qu'il fie dins l'ancienne 
forme du gouvernement : fa confcien- 
ce , le foin de fa Poftérité , & le bien 
du Royaume , l'en auroient certaine- 
mrtit empêché ; deforte qu'il auroit 
plutôt foufert les légers dèfordres de 
Ion tems , que d'ouvrir la porte à de 
plus grands par les moyens de réforma- 
lion qu'il imagina, fans réfléchir qu'il 
étoit bien plus aifé d'en abufer que des 
anciennes régies du gouvernement. 
Mais ma réflexion cft prématurée; car 
je ne fuis pas au bout des horreurs de 
ce règne. 

En effet , comme l'exemple des 
mœurs d'un Prince influe néceffaire- 
ment fur celles des Particuliers , on vît 
bientôt toute la France corrompue par 
l'amour du gain , par l'intérêt parti- 
culier , & par le defir immodéré de 
fuivre chacun fon caprice Se là fantai- 
fîe. La Famille Royale en fentit les 
premiers effets ; puisque les trois Fem- 
r s mes 
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mes des trois Fils de Philipe»le-Bcl 6 
trouvèrent à la fois prévenues d*aduk 
tére avec des Favoris de leurs Maris. 
Il y en eut deux convaincues d*y a- 
voir perfévéré trois ans durant , & 
Marguerite de Bourgogne , femme de 
Tainé , en fut punie par k cordeau y 
pendant que leurs Galans , jugez par b 
Parlement , foufrirent le cruel fuplice 
de la mutilation & d'être écorchez vifs 
avant d'être mis au Gibet. D'autre 
part le plus grand nombre des Seigneurs 
ne fe trouva plus fufceptible que de 
violence, de fourberie, & de trahifbn, 
au lieu de la genéroHté , de la droitu- 
re , & de la fidélité , pratiqua par 
leurs Pérès. Les Femmes furtout de- 
vinrent abominables : l'adultère & les 
poifons étoient leurs jeux familiers. 
Une autre Princeffe de la Maifbn de 
Bourgogne , Comteffe de Flandre y fut 
étranglée de la main de fon Mari » con- 
vaincue d'avoir empoifoné les Enfàns 
du premier lit : & toute la France étoic 
inondée de pareils crimes. Les Mî- 
niftres de leur côté > 8c tous ceux qui 

9r* 
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avoient part à la faveur , devinrent des 
voleurs publics , qui fiiifoicnt gloire de 
leurs concuflions , fans que la crainte 
de la corde , qui avoir ptmî leurs Pr^- 
decefTeurs & qui termina de même leur 
vie fous le règne fuivant , les pût rete- 
nir. Enfin le Peuple à Ton tour , en- 
traîné par de tels exemples , devint fi 
méchant , qu'outre la pratique com- 
mune de la Magie & des poifons par- 
ticuliers , il fe trouva des Hommes qui 
empoifonéroiî les puits , les fontaines , 
& ks fources , pour fe défaire de leurs 
Ennemis; fanss'embaraficr de faire pé- 
rir mille perfonnes pour une. 

Plaindrons nous après cela ces Pi*in- 
ces , auteurs de h mîfc'rc par leur vio- 
lence ) & du dérèglement par leurs 
exemples > lorsque nous les voyons 
moiirir de douleur , comme Philipe- 
Îe-Bel, ou que nous les voyons péné- 
trez de frayeurs , comme le furent fês 
ïïnfans à h vue d'une comiption fi 
générée ? Notis avons encore entre les 
mains les Traitez que firent entr'eux 
^Ce trois Princes , portant promefTcde 

I : 
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fe protéger les uns les autres y oa Itt 
; Bnfans mineurs qu'ils pouroîent laif&r 
en cas qu'ils vinfTent à périr par la ina- 
lice courante des poifons , ou des £»- 
vtiltemens , c'eft ainfi qu'on apeloit a* 
lors les fortilégcs. Etrange fituation : 
mais qui ne me fait point de pitié» Il 
efl: jufte après tout que les méchans 
Princes portent le poids de leur iniqui- 
té, Tentent la crainte du mal qu'ils aol 
fait , apréhendent tout des autres pour 
avoir fait tout apréhender d'eux y & 
qu'ils connoiffent du moins en mou- 
rant que leur dureté , leur orgueil $ 
leur violence , & leur injufticc j font 
moins propres à foutenir la fortune de 
leurs Enfans , qu'à les faire fécher de 
crainte fur le Trône où il les laiflênt. 
Ce n'eft pas là pourtant l'idée que nous 
donne le Père Daniel du règne de Phî- 
lipe-le-Bol , quoiqu'il convienne de 
tous ces faits. Cet Hiftorien prétend 
au contraire que ce Prince a été un des 
plus grands & des plus habiles qui ayent 
régné en France, qu'il a augmenté çlo- 
rieufemeat le Domaine & les Dr eût» 

de 
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dî fa Couronne , & qu'il n'eft pas i 
propos d'atribuer à la vangîance de 
Dieu la honte & les malheui-s de fon 
règne , non plus que l'extinftion de fa 
Poftérité. 

Enfin 1 pour en revenir à l'hiftoire î 
la NobklTe , le Clergé , & le Peuple 
du Royaume , également oprefTez & 
fatiguez par les enrreprîfês reitérées de 
ce Prince , prirent la réfblution d'un 
concert unanime de s'unir , pour re- 
pouffer fes vexations continuelles , & 
pour obtenir la réparation de leurs 
griefs. Il rcfle au Tréfor des Char- 
tes , layette Ligue des Nobles , huit 
originaux de ces affbciations des Pro- 
vinces , dans lesquels on voie le con- 
cours du Clergé , de la Noblefle , & 
du Tiers Etat, & quelle étoit l'extré- 
mité oîi la conduite obftinée du Roi 
& l'inexécution de fes promefles les 
avoit réduits : mais on y voit en mê- 
me tems qu'ils vouloient garder ï la 
Couronne le refpeét & la fidélité qui 
lui étoient dus , au moyen de la jufti- 
;ce qu'ils demandoient. Ce font ici les 
der- 
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derniers titres de notre liberté : ainfi 3 
ne faut pas trouver mauvais que j'aloiv 
ge cette lettre à leur fujet » je choïfis 
entre ces huit Chartes , celk qui me 
paroit la plus courte , par laquelle on 
peut juger de toutes 1^ mitres. En 
voici les termes. 

^ tous ceux qui verront df ûmratft m 
fréfentes lettres , U Nohkf ér U Cèm^ 
mttns de Champagne y four nom » four h 
fofs de Firmandois , de Beatevoifis j Je 
Ponthien , de La Fere y de Cetbie y fjr 
four tous les Nbhles (^ Cmmmes de 
Bourgogne , & pour tous nos AUkx» & 
jldjoints y étant dans les points dm RejOÊS* 
me de France y Salut. Sçachent tms mr 
comme très excellent cfr très fmffimt 
Prince notre très cher ^ redomi PhiU^ 
pe y par la grâce de Dieu Roi de Fronce y 
ait fait (fr relevé plujieurs tailles y fid^ 
i/entions y exaSions non dttes y change^ 
ment der Monnejes , ff^ plnfieurs atêtrês 
€hofcs efui ont été faites; par quoi U Nei^ 
tu s (fr U Communs font moule frevex,^ 
jipauvrisy ^ a moult gramlméJriefpceir 
tes chofis dejfus dites , qm mcere jiu^i 

& 
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tJ- il n'apert fsi (qu'ils fijtnt tumnez. m 
r honneur (^ profit tin Roi , ne dn RoyaH- 
, ne en dtffenfxn <^ttn profil cummuHt 
des ^iteUgriefi nous avons p'.tifîeHrs fois 
requis ^ fiipiié humblement cir dévote- 
ment le dit Sire Roi ^He ces chofis vo»~ 
Ut défaire (ff- delaijfer ; de ^Hoi rien ea 
tt fait , e^ encore en cette frefinte annts 
tOHrant i; 14. li dit notre Sire le Roi /t 
fait impofiiions non dnement fur li No' 
Mes ^ li CommtMS du Royiinme ^ fub- 
ventions Ut qttiUes il s'eft efforcé de lever: 
la (jfteik choje nom ne pouvons foufrir 
tK foHtenir en bonne confiience , car ainji 
perdrions nos honneurs , frunchifès , eS* 
iihertet, , (é" "'W » & ^if ifi "près nous 
verront. Pur les quelles chofis deffus dit- 
tes nous les Nobles ^ Communs dejfus 
dits ^ par noms & par nos Parens ^ 
^liei, étant dans les joints du Royaume 
de France en la manière que dejfus efi dit 
avons juré é" promit par nos firmentt 
Jeaument o- en bonne forme par nous qJ- 
nos hoirs aux Comtes de Tonnerre ^ 
■dAnxtrre , aux Nobles (^ Communt 
éefditi Comtes , lems ^iex. & j^d^oints^ 
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i^fie nous en la Jubvention de U frefi^fi 
4innie & tous autres griefs (jr 9toM!veûk' 
tez, non âuement faites & a faire an 
tems prefent ^ avenir que li Rois de Fraih 
€t nos Sires ou antres les vendront féùn% 
les ajderons & ficourerons a nos profres 
tout s ^ dépens tfr a /Ravoir qn^en cettî 
choje faijknt nous avons retenu ^ rete- 
vons voulu & voulons que tontes les 
4fbeijfances y feautez^y leautex, ^homma^ 
ges jurez, ^ non jurez, ^ tontes mètres 
droitures que devons aux Rois de France 
•nos Sires (fr ^ nos autres Seigneurs ^ a 
leurs Succejfetirs fojent gardées ^ finvées^ 
(fr refirvées , (^c. 

On trouve dans la fuite les noms de 
tous les Seigneurs qui font entrez dans 
cette alliance , & la date qui eft du 
mois de Novembre 13 14. Les autres 
Aflbciations pareilles font celle de Bour- 
gogne , celles d' Auflerre & ;de Tonner- 
re , celles de Beauvoifis , Ponthicu , & 
-celle de Champagne , celle d' Artois ^ 
•& celle de Forêt. 

■ Philipe-le-bel ne fut point en peine 
de dcmêlg: cette terrible . fufée ; h 
V. mort 
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mort l'en retira , & fie cefler fes in- 
quiétudes. Mais fon Succefleur ne 
s'en trouva pas moins embaraflc : le 
Tréfor étoit vide , tous les Ordres du 
Royaume écoient aliénez & liguez, Its 
Peuples , réduits à la dernière mifére > 
ne pouvoient eux mêmes s'aider du peu 
qui leur reftoit , à caufe du dèfordre 
de la Monnoye. En cet état le nou- 
veau Roi ne trouva rien de mieux à 
faire , que d'adrcfTcr fes Lettres Paten- 
tes à fon oncle le Comte de Valois, & 
à quelques autres Commiflàircs , pour 
leur donner pouvoir de connoitrc des 
plaintes de tous fes Sujets, d'examiner 
leurs griefs, de s'enquérir diligemment 
des ufages anciens & particulièrement 
de ceux du tcms de St. Louis , avec 
promefTe qu'après leur raporc il donne* 
roit entière fatisfàftion à chaque Pro- 
vince. Cependant il paroit que ce 
Prince n'agiflbit pas en cette rencontre 
tout à fait de bonne foi. En effet, 
outre que par les Lettres qu'il acorda 
dans la fuite il eft aifé de voir qu'il 
afeda de s'expliquer d'une manière in- 
Tfm. II. G ^^' 
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déterminée 5 & de propofer des doutes 
:9c des dificultez fur les chofes les plus 
' évidentes, afin de les tenir en fufpens, 
nous voyons , par rinftruâidn qu'il 
donna à fes CommifTaires , que fon 
pîncipal objet étoit de retirer les oriei- 
naux des aflbciations , qui s*étoiçnt fai- 
tes contre fon Père, & qui fubfiftoient 
contre lui : & ceux qui fe voyent au- 
îourdui au Tréfor , ne font autre cho* 
ic que ceux qui lui vinrent par Toiga* 
tîîB de fes fufdits Commiffaires. Ce* 
pendant telles que foyent les Lettres , 
qu'il ne put s'empêcher d'acorder aux 
diférentes Provinces après le rapoit de 
fes Commiffaires , elles ont été long* 
tems le fondement , ou , pour mieux 
tlire , le titre de leurs privilèges , droits^ 
& exemptions , & le feroient encore 
ôujourdui, s'il étoit d'ufage en France 
rde faire atention au paffé. Il s*ea trou* 
:ve plufieurs au Tréfor des Chartes } 
dont je joindrai ici l'extrait. 

La première dans l'ordre des dates eft 
icelle , qui fut donnée en faveur de§ No- 
4»ks du Comté de Champagne au mois 
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d'Avril i^rv» c'eft-à-dire > aprèî le 
15. de ce mois , qui étoit le jour de 
Paque. Elle contient i^. articles, qui 
furent expliquez & étendus presqu'- 
auflîtot par i5. autres. 

Par le premier, fur la plainte d« No- 
bles , qui étoient empêchez de donner 
leurs terres en récompenfe de fervice à 
leurs Domeftiques quoiqu'en retenant 
la foi & l'hommage , le Roi confenC 
qu'ils puiflent donner des terres à leurs 
Domeftiqueî noble? & des rentes an- 
nuelles aux Roturiers , pourvu que le 
Fief niouvant de lui n'en foit pas trop 
diminue. 

Par le fécond , fur ce que les No- 
bles foutiennent que le Roi n'a rien ï 
voir ni à reconnoirre dans leurs Sei- 
gneuries , fi ce n'eft en detfaut de jus- 
tice , ou pour raifon d'apel fait à (a 
Cour , ou pour les caufes de fes Bour- 
geois , ou pour la garde des Egli(ès de 
fondation royale, le Roi acorde& con- 
fent à n'exercer aucune jurisdiftion dans 
les terres des Seigneurs , hors les cas 
qu'ils exceptent eux mêmes : il excep- 
G 1 toit 
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toit encore dans les premières Lettres 
ks cas qui apartiennent au droit royal, 
mais il y renonce par les fécondes dans 
toute l'étendue des mouvances des Sei- 
gneuK. 

Par le troifiéme , le Roi renonce i 
aquérir dans les terres des Seigneurs par 
voye d'achat, fi ce n'eft de leur con- 
fentcment : & , au cas que par quelque 
droit poflîble il lui vienne des terres 
dans leur mouvance, fe foumet au {er* 
vice du Fief, & promet de bailler 
Homme vivant , à peine de foufrir la 
réunion des terres au Domaine du Sei- 
gneur. 

Par le quatrième , fur la demande 
des Nobles de n'être troublez en la 
jouiffance des droits d'Epaves & bâtar- 
difes , le Roi acorde le dernier & non 
l'autre. 

Par le cinquième) fur la plainte que 
les Prévôts ou Sergens du Roi ajour- 
nent les Homme? des Seigneurs hors de 
leurs Fiefs , le Roi promet faire cellèr 
Un tel abus , enjoint à fes Baillis & Ofi- 
ciers de garder l'ufage ancien. 
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Par le (îziéme , le Roi promet & 

s'engage de rétablir les Monnoyes. 

Par le feptiéme , fur b plainte des 
Nobles que h coutume de Champagne 
n'étoit gardée à leur égard dans 1»; a* 
journemenSjparccqu'ils ne doivent être 
tirez de la Cliâtellenie où ils font réfi- 
dcns , le Roi promet faire garder la 
coutume. 

Par le huitième , fiir la plainte des 
Nobles qu'ils ont été inquiétez par le* 
Bourgeoines, c'eft-à-dire, que le Roî 
a conféré le titre de fes Boui^^eois à 
quelques uns de leurs Hommes, il pro- 
met que ce grief fera réparé. 

Par le neuvième , fur la plainte des 
Nobles que leurs Hommes taillables, 
€Îe main morte , de fort mariage , abon- 
nez , ou jurez , quitoient leurs ter- 
res, pour s'habituer fous la jurifdiftion 
du Roi , où ils font empêchez du 
droit de fuite , il déclare qu'il ne re- 
tiendra déformais aucun Homme apar- 
tenant aux Nobles , qu'il n'empêchera 
l'effet du droit de fuite , hors iè cas de 
dèfaveu , lequel ayant été Hgm&é» le 
G 3 SeU 
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Seigneur fera tenu de le faire juger 
dans Tan & jour à peine d'ctre déchu 
•dii droit de fuite 5 & , par explication, 
il ordonne que dèfaveu fera fait favoir 
fufifament au Servent du Seigneur i 
deforte qu'il n'en puifTe ignorer. 

Par le diziéme , fur la plainte des 
Nobles, que quand aucunes de leurs 
terres font adjugées au Roi pour dettes 
ou pour amande , le Roi ne s'en doit 
emparer fans eftimation de leur valeur, 
pour payer le furplus (î aucun y a , il 
çonfent que ladite eftimation (bit faite 
moitié à fes dépens. 

Par l'onzième , fur la plainte des 
Nobles que leurs caufes étant commifes 
devant les Baillis Royaux , les Prévôts 
s'ingèrent de fe rendre leun juges , il eft 
ordonné que les Nobles ne feront te- 
nus à comparoir devant les Prévôts que 
quand ils auront cohfenti d'y procé- 
der , à raifon de quoi ne fera cru de 
l^r s'en raportcr à ce que diront les 
Prévôts mercenaires , qui ont acheté 
les emplois. 

Par le douzième , fur pareille plainte 

du 
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du X. article que , quand les Hommes 
& les Femmes de fcrve condition apar- 
tenans aux Nobles fe marient dans la 
jurée du Roi , ils font empêchez de 
leurs droits par fes Oficiers, il défend 
tout pareil empêchement. 

Par le treizième , les Nobles expo- 
fent que , fi quelqu'un d'eux eft faifi 
pai' foupçon de crime , il eft d'ufage 
qu'il foit oui en fes juftifications , 
qu'il doit être retenu par certain tems, 
pendant lequel s'il fe préfente une Par- 
tie il a droit de fe défendre par gage de 
bataille , s'il ne confent à ce qu'il foit 
fait enquête , Se qu'au premier cas il 
doit être délivré ; le Roi répond fur 
cet article qu'il veut que tout Acufé 
foit entenduen fes juftifications , & 
que ) s'il fe fait une enquête , il ne 
veut pas que l' Acufé foit jugé fur cela 
feul; &, par explication, ajoute qu'il 
veut que les Ordonnances fur les gages 
de Batailles foyent exécutées. 

Par le quatorzième , il fait défenfe 

de mettre aucun Noble à la qéne, fi la 

préfomption du méfait n'eu fi grande 

G 4. qu'il 
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qu'il convienne le faire ; & fur la con-' 
fcffion extorquée par les touimens, le 
Roi n'entend qu'aucun foit condamné 
s'il ne perfévc're en ladite confeffion un 
tems fufifânt après avoir été rebché : &, 
par explication, il eft défendu d'expofer 
aucun Noble à la gêne , fi le cas n'cft 
tel que mort doive s'enfuivre. 

Par le quinzième , les Nobles ayant 
expofc que par la coutume du Pays ils 
ne font obligez de fervir le Roi hors 
des limites de la Province finonà tous 
frais & coûts , & que pour leur fcrvi- 
ce dans la Province le Roi cft tenu à 
certains gages , dont ils doivent être 
préalablement payez ; il promet qu'ils 
ne ferviront point malgré eux hors des 
limites de Champagne , & qu'il fera 
diligence de s'informer à quels cours & 
quels gages ils doivent le fervice , & 
ordonner ce que de raifon. 

Par le dizicme article de l'addition , 
le Roi veut que fes Oficiers déférent à 
l'opofition , ou à l'apel des Nobles , 
furfoyent toute exécution jusqu'à ce 
qu'ils ayent été entendus : & en cas do 
mal- 
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tnalfâiteiirs faifis par les Prévôts fans 
commiffion particulière du Bailli , or- 
donne qu'ils feront remis à la garde des 
Nobles , à qui la Jaftice apartient , 
pour être enfuite livrez & juftîciez par 
l'ordre du Bailli , & toutefois du con- 
fentement des Nobles qui y auront in- 
térêt. 

Enfin par les articles ii. lî. i;.' 
14. I^. & i(î. de l'addition, le Roi 
maintient & conferve les Nobles dans 
le droit , qui leur apartient de prendre 
aide fur leurs Sujets taillables haut & 
bas à volonté, fur leurs Hommes abon- 
nez ou jurez , fur ceux qui leur doi- 
vent aide de guerre Se de voyage, 
fur ceux qui en doivent garentie fur 
les Eglifes qui font en leur garde, fur 
les Hommes des mêmes Eglifes , 8c 
tous les Mainmoriables demeurans fous 
leur juftice. 

Voilà ce que produifit la confédé- 
ration de Champagne ; par oii l'on 
voit que ce Roi fe ménagea tant qu'il 
put , employant les termes les moins 
fignificacifs > pour fe confcrver l'efpé- 
C 5 rancc 
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rvicc d'envahir quelque jour y (oui 
quelque prétexte qui pôuroit naitre, 
ce qu'il n'acordoit alors que d'une ma-» 
iiicre ambiguë. On y voit auffi que 
les Nobles de Champagne ne firent 
point d'inftance, pour être maintenus 
dans le droit de faire la guerre ; ce que 
l'on peut atribuer , ou bien à ce qu'ils 
n'en avoient pas été empêchez j ou 
qu'ils n'en avoient pas l'ufage 9 quoi- 
que le contraire foit établi par celui de 
la Nobleffe voifine. 

La Picardie j comprife dans les Bail- 
lages de Vermandois , d'Amiens , de 
Senlis , Comtez de Ponthieu & d'Ar- 
tois , & terre de Corbie 9 obtint aufli 
£cs Chartes particulières , dont voici 
pareillement les extraits. Sur lefquelles 
nous remarquerons que la Charte par- 
ticulière 9 délivrée aux Seigneurs de 
Varenne & de Cayeu pour le Baill^ 
d'Amiens & Comté d'Artois 9 fut 
auffi expédiée pour fix autres Bailla- 
gcs , mais avec des reftriftions & des 
obmiffions , qui paroiflent dans les du-^ 
plicata qui reftent au Tréfor, def quels 

on 
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on doit inférer que le Roi n'acordoît 
ces Chartes qu'à regret , & même uns 
delTein d'en procurer l'exécution. La 
première, donnée à la Picardie en date 
du mois d'Avril ijij., contient 14. 
articles. 

Par le premier, fur la demande qu'en 
cas de crimes il n'en foit procédé 
contre les Nobles par dénonciation, 
par (bupçon, ni par enquête, s'ils n'y 
confentent, mais qu'en cas d'acufation 
ils foyent reçus à leur dcfenfe par gage 
de bataille ; le Roi confènt à la de- 
mande, hors que la perfonne fût (î di- 
fàmée , & le cas fi notoire , que le Sei- 
gneur Suzerain y dût mettre autre re- 
mède. Veut au furplus que les gages 
de batailles ayent lieu comme pai- la 
pafTé. 

Par le deuxième , fur la demande 
qu'il ne foit loitible de mettre la main 
aux Nobles , à leurs châteaux , for- 
terelTes, villes, & aurrcs biens, à leurs 
Hommes & Sujets , tant qu'ils con- 
fentent d'extcr à tiroir fur laquerclle 
dont ils font pourfiiivb ; cft acordé 
par 
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ter le Roi à l'exception des cas de 
crimes. 

Par le troifiéme , que les Nobles, 
leurs Hommes , & leurs Sujets , ne 
Ibycnt contraints de donner affuremens 
en cas de guerre ouverte ni en autre caSi 
fi la menace n'eft connue & prouvée; 
acordé & permis par le Roi. 

Par le quatrième , que le Roi n'a- 
quiére, ni ne s'acroifTe aux Baroniesi 
Châtellenies , Fiefs & Ariére-Fieft des 
Nobles ou Eccle'fiafliques , fi ce n'eft 
de leur conftntement ; acordé , fauf 
les cas de fucceflion pour lignage * ou 
d'adjudication pour amande , dans les- 
quels le Roi ft foumet à faire fcrvîr le 
Fief, comme faifoit celui dont eft pro- 
venue la chofe. 

Par le cinquième , que le Roi ne 
puîfle lever amande au defTus de la taxe 
coutumicre , favoir foifante livres toui^ 
nois pour les Nobles , & foifante fols 
tournois pour les Hommes de partie; 
acordé , hors les cas fi p^ves que la 
coutume n'en fauroit décider. 

Par le fiziéme, que les Nobles puis- 
fent 
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fent nfer des armes quand il leur plaira, 
comme par le pafTé , & qu'ils puiflênt 
guerroyer & contre-gagner ; acordé 
par le Roi le droit des armes & de 
guerre , comme il en a été ufé au tem« 
palîé , & félon qu'il fe trouvera avoir 
été fait par Vufage , il fera acordé i 
l'avenir. 

Par le feptiéme , que le Roi ne puîs- 
fc mander pour être en armes ceux qui 
ne font vivement (es Hommes , ou 
que, s'ils font mandez , ne foyent te- 
nus d'aller , car ainfi ne pouroient fer- 
vir les Seigneurs dont font tenus , ni 
marcher à leur commandement ; le Roî 
répond qu'il fc fera inftruire de la cou- 
tume , & en atendant s'ahftiendra de 
mander autres que fes Valfaux direfts. 

Par le huitième , que le Roi ni lès 
Oficiers ne s'entremettent de juftice nî 
l'empêchent es lieux , oii les Nobles & 
Gens d'Eglife ont droit de juftice hau- 
te, moyenne, ^ balte, fi ce n'eft en 
cas d'apel foute de droit , ou mauvais 
jugement; acordé, hors les cas de res- 
forc & di Souveraiueté, 

Par 
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Par les heuviétne & diziéihe9 que te 
Roi mette les Monnôyes en Tétat & 
au prijc & aloi qu'elles étoient fous le 
r^e de St. Louis , & qu'il les y inaiiH 
tienne perpétuellement , & étoit h va* 
leur du marc d'argent à cinquante 
deux fols , & pareiUeitient qu'il n'em- 
pêche le cours des Monnoycs faites de 
droit en foh Royaume; le Rôi répODd 
qu'il â commencé à faire bonne Mon* 
noyé pareille à celle dii teltis de St. 
JLouîs , 8c qu'il continurà. Il eft bon 
de remarquer fur cet article que le É.oi 
tie s'explique qu'à demi ^ &''furtout 
qu'il afefte de ne point répondre fuiî 
le feit des Monnôyes particulières de 
trance , parcequ'en effet d^uis que 
les Miniftres eurent coiinu k IkciUté 

3u*il y avoit à faire un profit esctraor- 
inaire par le rehauffeitient des Mon^^ 
noyés i ils ne fongérent qu'à priver te 
Seigneurs particuliers du droit qu'îk 
avoient à cet égard : il parut même) 
peu après le Sacre du Roi ^ une O* 
donnance qui déclaroit que le droit de 
£:^per]Vionnoye n*apartenoit qu'au Roi 

feuli 
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feul , par le priviMge de fa Couronne j 
mais il y eut tant d'opofitions de la 
part des Seigneurs ï cette nouvelle loi, 
qu'il fut obligé d'en faire une autre 
toute contraire > qui eft datée de La- 
gni-fur-Mame au mois de Décembre 
1515. , par laquelle il prétendit fixer 
le prix & l'aloi des Monnoyes parti- 
culières. J'en parlerai plus amplement 
t^ns h fuite. 

Par l'onzième , fur la demande des 
trois Etats de n'être ajournez hors des 
Chàtellenies oîi ils font rélidens j fï ce 
n'eft en cas d'apel ; & fur la demande 
particulière des Nobles de ne pouvoir 
Être jugez que par d'autres Nobles 
leui-s égaux : acordé à l'exception des 
cas de Souveraineté ; &, fi les Baillij 
Royaux vont au contraire , le Roi pro- 
met de les punir . même de faire in- 
former à plein , comme il a été pro- 
-cédé au tems paiTé dans le jugement 
des perfonnes Nobles, pour favoir s'ils 
doivent être jugez par leurs égaux. 
Autre rcponfe ambiguë , tendante ï 
anéantir le droit principal de la No- 
bleffe 
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blefTe d*être jiigée par fes Pairs. 

Par le douzième , le Roi promet la 
punition & deftitution des Baillis ^ Pré-^ 
yôts 9 .^Sergens » & autres de fês Ofi* 
ciers , qui fe trouveroient avoir mal- 
verfé dans leurs charges ; mais il remet 
Tun & l'autre après Tenquçtc qu'il en 
fèroit faire par des CommifEdres qu'il 
dâégueroit à cet eflPet* 

Par le treizième » fur la repréfènta* 
tîon faite par les trois Etats qu'il y a 
plufieurs autres griefe » non cxpreffé*- 
ment déclarez , qui ont été faits aux 
Kobles , au Clergé , & aux Communs ^ 
dont le Roi ne doit pas moins la ré^ 
pâration que des autres ; il promet /d'en- 
voyer des Commiflaires ayant pouvoir 
de faire juftice à un chacun, & décla- 
xe que les entreprifes , ci devant faites 
par fes Prédéceflèurs , ne feront répu- 
tées à faifine, propriété, ni poflTeffion, 
pour le tems à venir» 

Enfin par le quatorzième , le Roi 
ordonne , fur la demande des trois £• 
tats , que les Baillis Royaux & autres 
OfîciçrS} & lui > feront tenus de pur 

blierj 
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blier, jurer , & promettre l' exécution 
du préfent règlement en le'jrs premiè- 
res Aflîfes , (ans jamais aller à l'encoti- 
tre , fous fa propre garentie ; & décla- 
re déplus qu'il ne conferve ire , ne 
mauvais vouloir contre aucun de ceux 
qui fe font alTemblez pour l'obcenir. 

La féconde Charte , délivrée aux 
Seigneurs de Varenne & de Cayeuj 
contient 16. articles. 

Par le premier , le Roi veut & en- 
tend que les Coutumes foyent gardées 
pour les ajournemens , défend à fes 
Sergens d'exploiter dans les Juftices des 
Nobles & des Eccléfialliques , il ce 
n'eft en vertu de commifllion expreflê, 
en bquelle le cas fbît énonce félon b 
Coutume. 

Par le fécond * il fait défenfes à tous 
■faillis , Prévôts, & autres Jufticiers, 
4'aprocher aucun Noble , le tenir em- 
jirifonné , ou faire exécution en fes 
biens, s'il n'eft condamné; & où il re- 
jquérera droir , il lui doit être fait par 
les Hommes de la Châtellenie où il 
fera daneurant. 
Teitf. II. H V^i 
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. Par le ttxDÎficme , il eft ordonné qui 
toute perfonne Noble fera jugée par 
les Hommes de la Châtellenie , c*eft4- 
dire , fes égaux , tenant du Fief dam 
lequel elle réfidera , fans pouvoir être 
traduite en aucune autre Cour y ni jus- 
tice , ni même au Parlement ^ G çt 
n'eft en cas d'apel , ou de déni de jus- 
tice , fauf les cas où les Ofîciers du 
Roi auroient été maltraitez en faifant 
dûment leurs fondions ; voulant que, 
«*ils faillent en qualité de perfonnes pri- 
vées, ils foyent punis par la jufticedes 
Seigneurs , à qui leur connoiffance en 
apartiendra , & fauf encore les injures 
des Prélats où Perfonnes d*Eglifc,dont 
le Roi retient la connoiffance , parce- 
qu'il n'eft d'ufage à eux de plaider de- ' 
vant les Juges inférieurs. 

Par le quatrième , il eft ordonné que 
celui qui aura été abfous d'acu&tion 
«n la juftice de fon Seigneur , ne pou- 
ra être inquiété par les Ofîciers du R(M 
pour raifon du même fait,s*il n*y aea 
corruption évidente & notoire des Juges 
qui auront donne k ji^<ement ; & en ^ 
* ce 
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ec cas même ne pouront le détenir que 
le procès n'ait été fait en la Cour du 
Seigneui' aux Juges qui l'auroient ab- 
fous. 

Par le cinquième , il eft défendu I 
tous Particuliers de plaider contre une 
obligation reconnue fous le fcel des Ta- 
bellions du Roi , fi n'cft pour excep- 
tion de payement. 

Par le fiziéme , fur la plainte des 
Nobles qu'ils font empêchez en leurs 
guerres , & contraints à donner trêve 
& afTuremcnt par des amandes au de- 
Ut des termes coutumiers , qui n'ex- 
cédcnt foifante livres ; le Roi promet 
d'envoyer des Commiffaires qui s'in- 
formeront de l'ufâge ancien ; promet 
auflî faire voir Se examiner les ufages 
portez au Rcgiftre de St. Louis ,poar 
fur le tout donner fes Lettres Patentes 
conformas. 

Par le feptiéme , il eft défendu aux 
Baillis , Prévôts , & autres Oficiers du 
Roi, de faifir les Fiefs dépendons des 
Nobles ou Eccléfiaftiques , tant com* 
me ils font en hommage , ou> s'ib ïs 
H ï fai- 
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fàifoient , il eft ordonné qu'ils feront 
tenus de lever la main du Roi à la pre» 
miére requête des Seigneurs , à peine 
de tous dommages , u ce n'eft qu'il y 
eût danger évident de perdre les biens 
par forfaiture. 

Par le huitième 9 le Roi défend 
qu'aucuns Sujets de Seigneurs foyent 

3>ele2 par fon Ban , s'il n'y a raifon 
e crime puniffable de mort 9 auquel 
cas (i le Seigneur demande & réclame 
fon Sujet , il lui doit être rendu pour 
en faire juftice par l'avis des Juges de 
.la ChâteUenie. 

Par 1^ neuvième , il eft ordonné que 
les frais d'un orocès criminel, faits par 
les Oficiers du Roi., ne pouront être 
pris fur les biens mou vans d'un Sei- 
gneur particulier , auquel apartient tout 
droit d'en difpofer. 

Par le diziéme , le Roi défend à fe 
Oficiers de faifir les biens dépendans 
d'aucun Seigneur , fous nul prétexte; 
en cas qu'ils y euffent mis la main , or- 
donne qu'elle fera levée à la première 
réquifîtion dudit Seigneur. 
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Par l'onzième , le Roi déclare qu'en 
tous cas pcrfonnels les Laïcs feront 
jufticiables des Seigneurs , en la Cour 
de juftice defquek ils feront téfidens, 
fors au cas fpirituel , où ils feront ju- 
gez en Cour d'Eglilê , & que ceux 
qui feront condamnez en la Cour de 
leur Seigneur payeront dépens raifon- 
nables , fuivant la taxation de ladite 
Cour. 

Par le douzième , le Roi déclare 
n'entendre ôter à la Cour des Seigneurs 
la connoiffance des cas de faîfîne , fi 
nouvelteté n'y eft propofée. 

Par le treizième , il ordonne que (î 
nouvelleté eft propofce entre le Sei- 
gneur & le Sujet , par moyen ou fans 
moyen > h connoiflànce en demeurera 
à la Cour du Seigneur. 

Par le quatorzième , le Roi déclare 
que fi un Seigneur rerient fon Sujet 
prifonnier , & veut néanmoins lui faire 
droit au dire des Juges de la Châtelle- 
nie , fes Oficiers ne pouront le déli- 
vrer, \ moins que le Prifonnier ne fût 
demandeur en cas de cécréance que le 
H j Sei- 
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Seigneur ne lui voudroit faire , à quoi 
le Roi feroit obligé de pourvoir. 

Par le quinzième , le Roi défenci 
rétabliffement de nouveaux Sergens f 
autres que ceux de coutume , & per- 
met de conftituer prifonniers ceux qui 
fe diront tels. 

Par le feizicme , le Roi promet dt 
délibérer avec les Barons fur le fait des 
Monnoyes. 

Par le dix fepticme , il déclare que 
fes Baillis & autres Oficien n'auront 
point de voix dans les jugemens, mais 
les laifferont faire aux Hommes de Fiefs, 
après les avoir aflcmblez & conjurez , 
éc qu'ils feront tenus de donner leurs 
Lettres de jugement , conformes à Içuis 
avis. 

Par le dix huitième y fur la dànande 
des trois Etats que le Roi ne vende 
plus les Ofices de judicature , Prévô* 
tez , ou autres » finon du moins que 
pour trois ans feulement, après lefqueb 
fera faite information de la conduite 
€|u'iLs auront tenue 9 pour les punir 
s'ils l'ont défervi; le Roi r^K»d qu'il 
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entend continuer ladite vente , maïs 
qu'au furplus il fera félon la requête 
des Etats. 

Par le dix neuvième , fur la drman- 
de des mcmeî Etats que maltote & 
fubvention Ibyent fuprimécs , & qu'il 
foit défendu à ceux de Compiegne, 
qui encore les éveillent , de plus le 
faire , même qu'il leur foit ordonne 
de rendre ce qu'ils ont levé ; le Roi 
acorde la fuprelTion de celles que fon 
cher Seigneur S: Père a lui même mi- 
fes à néant avant fi mort ; déclare qu'il 
mettra les mihotes courantes en fa main 
pour les faire ceiïcr, & qu'il envnyera 
des CommiiTaiies pour ccftinoitr: des 
griefs qui ont été faits , enfembh des 
crimes commis par ceux qui les ont le- 
vée? ; A' promet qu'après avoir cxa* 
miné comment St. Louis & fon Pré- 
déceffeur en ont ufc à l'égard des mal- 
totcs , il en fera fait de même par lui , 
& tout autre ufagc rais à néant. 

Par le vinjjtiémc , fur la demande 
_ qu'il foit permis i chacun de pbider 
nr|>3C Procureurs fans grâce , & comme 
W H 4 1= 
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le Droit le donne ; le Roi promet fc 
faire informer de Tufâge. 

Par le vingt unième* , fur la plainte 
que les Prévôts & Sergens , marchant 
en campagne 9 fe font payer trop grands 
dépens ; le Roi promet que les Com-- 
miflaires y pourvoiront, ' 

Par le vingt deuziéme , le Roi re- 
tient à lui & à fa juftice la connoif- ' 
ùndc des cas de nouvelleté , fauf celle 
qui j comme dit eft t apartient aux 
Seigneurs , & à celle des mayages & 
defÎTertes. 

Par le vingt troifîéme , le Roi dé- 
clare qu'en cas d'impétration de Let- 
tres de fa part , il entend qu'elles ne fe- 
ront mifes en exécution qu'après que 
la caufe en fera connue par les Hom-» 
mes à qui il apartiendra d'en juger. 
• Par le vingt quatrième , le Roi dé- 
fend de faire aucuns ajournemens hors 
de la juftice de réfidence* 

Par le vingt cinquième » le Roi a-, 
corde le gage de bataille en cas de cri- 
me qui ne poura être prouvé par té- 
moin. 
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Enfin par le vingt fizî^me » le Roi 
défend aux Particuliers d'ériger aucunes 
garennes nouvelles ua préjudice des 
Nobles. 

Voila tout ce que la Picardie put 
aracher de Louis X. dit Hutin , ou le 
Mutin , à la faveur de la conjontSure ; 
mais les autres Provinces ne s'endormi- 
rent pas non plus à reclamer leurs droits. 
Celle du Languedoc obtint fa Cbane 
au mois d' Avril de la même ann<fe i J ï S- 
adieffee au Sénéchal de Périgord, con- 
tenant 1 7. articles. 

Le Comte de Nevers en obtint une 
autre pour fes terres le 1 7. de Mai fui- 
vant , dans laquelle on aperçoit à lapre- 
miére vue le déguifemcnt & fineffe de 
remettre le queftions importantes à l'in- 
formation des Commifiaii-es , que le 
Roi promet d'envoyer. Il n'y eut 
que la Normandie avec laquelle il ne 
put parvenir à traiter avec des condi- 
tions fi incertaines : il falut fournir 
la cariére en entier , & l'Afle en 
fut dreffé au mois de Juillet de la 
même année. C'ed celui qui efl; de- 
H s venu 
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venu fi fameux fous le nom de Chdr^ 
U N9rnumd€ , fînon par b fidélité di 
fou exécution y du moins par Taten- 
tien fingiîliére de toutes les Ordot^ 
nances poftéricures d*y déroger par 
daufe expreffe , tant on a redouté la 
£)rce des termes & des engagemens qui 
y font exprimez. 

Cette Charte commence par un 
préambule fuccint mais véhément tou« 
chant les excès commis (bus le r^ne 
précédent « il expofe la volonté du Roi 
régnant d'en procurer la réparation , à 
nâbn de quoi il fait la préiênte Or- 
donnance pour fervir de Loi perpé* 
tuelle. 

Par le premier article » il renonce 
pour lui & fes Succefleurs à dcmnor 
<oun dans le Duché de Normandie à 
aucune autre forte de Monnoye que 
celles de Tours & de Paris , ce qu'il 
reconnoit d'autant plus jufte » qu'il 
jouit du droit de monnoyage en cettt 
Province. 

. Par le fécond , il s'engage de ne pas 
lever le droit de monnoyage ^ qui lui 

cfli 
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eft , dît il t acordé , pour tenir lieu du 
profil qu'il pouroit faire en altéi-ant la 
Moiinoye hors des termes de la cou- 
tume. 

Par le troifieme , il déclare que In 
Nobles , ou autres , qui à raifon de 
leurs terres lui doivent fervice dans fes 
armées & à fes ^uen-es , doivent de- 
meurer libres après !e fervice aquité , fi 
■ce n'eft en des cas fi preffans qu'il fût 
néceflâire que tout le monde marchât 
au fecours de la Patrie : & quant à 
cctix qui ne doivent point de fervice, 
il déclare pour lui Se fes Succefïêurs 
qu'ils font libres , & ne peuvent être 
contraints à payer aucune finance , ni 
aller à l'année , fi ce n'cft dans des caî 
extrêmes , comme il eft dit. 

Par le quatrième , il déchre que les 
fervices de Fiefs étant aquitcz , il n'a 
aucun droit de n'en prétendre davan- 

Par le cinquième, il déclare que s'il 
prétend dans la fuite revendiquer quel- 
que potTeflion ou quelque droit qui 
foit ca U nuia d'ua aotn » il n'ufen 
point 
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point de violence pour rend^uillerj 
mais laiflera le jugement libre fuivant 
Tufage du pays , hors le cas de (éques- 
tre en fes mains conformément à la mê- 
me coutume. 

Par le fiziéme , il renonce pour lui 
& fes Succefleurs à rien prétendre fur 
les Perfonnes & fur les biens ^u deh 
des rentes , cens , & fervices qui hiî 
font dus , par tailles , fubventions , im- 
pofitions ) exadions , ou autres ma- 
nières poiEbles , fans évidente utilité , 
ou fans urgente néceffité. 

Par le feptiéme , il défend qu'aucun 
de fes OficicR puiflè lever ou céder à 
un autre l'exercice de fon Oficc y à 
peine de deftitution. 

Par le huitième , il ordonne que ce-^ 
lui qui exigera quelque chofe fous pré- 
texte de fes Ordonnances pour forti- 
fications , munitions , ou autrement, 
il foit puni rigoureufement , à moins 
qu'il n'en raporte Lettres Patentes dû- 
ment fcellées , lefquelles il préfentera 
au Jufticier des lieux qui fera la taxe 
néceflàire fuivant Tapréciation de Tou- 

vrage^' 
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YTage, à charge d'en re'pondre perfon- 

lîcUement. 

Par le neuvième > il défend de lever 
le droit de tiers. Se de danger , & de 
moit bois. 

Par le diziénie , il veut que celui 
qui prétendra que fon bois foit pknté 
de main d'homme , & par confcquent 
cxemt de ce droir , en faffe établir la 
vérité fans retardement , & qu'il en foit 
drcfle AiSe certain pour l'avenir. 

Par ronziémc, il ordonne que s'ilfc 
fait quelques levées néceflaires pour la 
réparation des ponts ou grands chemins, 
le compte en foit rendu fans fraude ni 
retardement. 

Par le douzième , il déclare vouloir 
que les ponts & les chemins , qui font 
i l'entretien de fon Domaine , foyent 
mis en état à fes dép;ns. 

Par le treizième , il ordonne que 
perfonne ne foit troublé dans la poflès- 
fion dcr droit de f'anch & des chofes 
Caives. 

Par le quatorzième, il fe foumet lui 

& fes SucceUeuEG à envoya tous les 

trois 
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trois ans des CommifTaires ca|>ab]es & 
non fufpcds , pour punir & corriger ks 
excès de fes Oficiers, fi aucuns k font» 
ou autrement faire information de leur 
conduite. 

Par k quinzième ) il défend Tufàge 
de là gêne à Tégard de tout Homme 
libre , fous certains cas exceptez , 8c 
▼eut que , quand les Juges feront ob&» 
gez de Tordonner ^ ils le fàflènt ave^ 
modération telle ^ que la mort i ou k 
perte des membres ne puiflè s^enfuî- 
Vre. 

Par k feiziémC) il régk kiàkiredes 
Avocats. 

Par le dix feptiéme , il déckre que 
toutes les caufes feront terminées par la 
foi du Pays , qu*clks ne pourtmt être 
évoquées même au Parlement de Pmsi 
8c fait défenfes d'ajourner aucunes Pcr* 
fonnes de Normandie en foti Parle» 
ment. 

Par le dix huitième , il ordonne 
que la prefcription quadragénaire Vau* 
ara titre y fans que néanmoins cela 
puiffe àxe tiré à coaféquence d»is les 
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queftions de patronages d'Eglifes. 

Par le dix neuvième , il ordonne 
que les héritages de fes Débiteurs, qui 
lui feront adju^z pour fon payement, 
feront eO-iinez fur lepié du produit des 
dix d^rni^res binées , fans faite tort i 
perfanne. 

Par le vingtième , il permet le re- 
trait des hcrit;^ , qui lui auront été 
adjugez, félon l'ufage delà Coutume. 

Par le vingt unième , il ordonne que 
perfonne ne foit inquiété ni tiré des ju- 
risdi'îtions ordinaires du Pays , pour 
raifon des échanges qu'il pouroit avoir 
faites avec fes PrédécelTeurs. 

Par le vingt deuxième, il défend de 
plaider contre une obtif^ation reconnue 
judiciairement , fi le Débiteur n'en al- 
lègue le payement ; auquel cas , ap^ès 
la confîgnation d;s d 'liers , il pouri 
être roçu à la preuve dj payement par 
lui allégué. 

Enfii Mr 1; vingt troifiéme , il ré- 
gie les clamsurs des marchrz de bourfe. 

Après cette longue ènumération 

d'Aâes tutendques, il me feintée qu^v 

quand 
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quand l'habitude & Tufàge préfent ail^ 
roient (ait regarder comme une ÊBdoa 
tout ce que )*ai ci devant raporté de 
Tancien Gouvernement de ce Royau- 
me , On devroit ï cette heure changer 
4e fentiment ; puifque les Chartes ra- 
portent & confirment de la manière h 
plus évidente les droits dont jouiUbient 
nos Pérès » & dont ils craignoient dès* 
lors le futur anéantiffement. Ce n'eft 
pas encore néanmoins tout ce que la 
crainte & la conjonâure du tems fu- 
rent tirer du nouveau Monarque ; car, 
outre le terrible facrifice qu'il fit d'En- 
guerrand de Marigni > le principal Mi* 
niftre qu'avoit eu fon Père j Nicole 
Giles nousaprehd qu'il rendit une Dé- 
claration ) par laquelle il reconnut tant 
pour lui que pour fes Succeffeurs qu'il 
ne fe pouroit à l'avenir lever aucuns 
deniers dans le Royaume que du con- 
fentement xies trois Etats , qui en fe- 
roient eux mêmes l'emploi & le recou- 
.vrement ♦ pour éviter la diffipation 8c 
les concuflions dont les exemples étoient 
(l réceas« C'eft là véritablement k 

der- 
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dernier fceau du repos & de la fureté 
des Sujets : mais on ne tarda guère â 
le rompre , comme vous le verrez par 
la fuite.. Il y a des Auteurs , qui ré- 
voquent en doute la vérité de cette Dé- 
claration , parcequ'elle ne fe trouve point 
au Tréfor, & que la date n'en a point 
été donnée : cependant il eil: manifeftc 
qu'elle a été le fondement de l'autorité 
que les Etats-Généraux ont pris depuis 
ce tems là ; & déplus elle eft tellement 
relative aux Chartes , dont je viens de 
parler » qu'il femble qu'elles ne pou- 
voient avoir d'exécution que par une 
pareille Ordonnance. 

En effet ne feroit ce pas en vain que 
le Roi atuoit renoncé à impofer aucu- 
nes tailles , fubventions , ou toute au- 
tre efpéce d'exaftions fur les Peuples, 
lâns une évidente utilité , ou une très 
preffante néceffité , s'il étoit demeure 
feul ju^ de l'une & de l'autre ? Et 
n'oferoit on dire après cela que les An- 
:glois font moins condamnables , qi^ 
nous ne les eftimons, pour avoir petit- 
j-éEre forcé leurs Souverains de leur don- 
,-., fom. //, I nw 
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ner des titres "exafts & précis. Se dont 
la notoriété fût inconteftable , lorsqu'il 
s'cft 3^ dans leur Gouvemcmcnt d'as- 
fiircr la liberté des Hommes & la ]oms- 
Énce tranquile & alTurée de leurs biens; 
puifque ces objets font fi confidérabkî 
dans la Société , que toute police , qui 
repd l'un & l'autre incertains , doit 
moins être r^rdée comme une Loi ci- 
vile que comme un brigandage i qui 
expofe néceflairement les plus foibles, 
les plus doux , & les plus pacifiques i 
devenir h viâime des plus forts , des 
plus violens , & des plus méchans , s'ils 
ne veulent fe rendre leurs flateurs ou 
leurs efclaves? Mais l'exemple des An- 
glois démontre au contraire d'une nu- 
Itiére invincible que dans un tems de 
crife,tel que fut le règne de Louis Y., 
ïl falloir que la Nobleflè Françoifc fût 
aveuglée par fon amour pour ce Prin- 
ce ) ou par la compaQlon du dèfbrdre 
"de fes afiiires » pour fe contenter de 
quelques Déclarations ambiguës , plus 
capables de rendre fes droits douteux , 
que de les maintenir ou de les éclaircir, 
fup» 
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foitout dans la circcmftance particulière 
du caractère propre de Louis-Hutin, 
qui écoic incapable d"agir par fentiment 
de généroficé, par amour pour fes Su- 
jets 1 ou pr h confidération du droit 
& de la -juftice > qui avoient été les 
«lotift de Cliarlemagne , lorfqu'il réta- 
blit Tufage des Affemblées communes > 
ou Pâdemens. Quant à ce Prince, 
nous voyons que , malgré tant de pro- 
mcfTes folenoelles & tant de Déclara- 
tions réitérées , il ne fongeoit à riça 
moins qu'à les exécuter de .bonne foi. 

C'cft encore le Tréfor des Charte» 
qui nous donne le moyen de lever le 
masque , dont ce Prince s'eft déguifé 
«nvers k Poftcrité : car on y a confer- 
vé les inftruâions qu'il donna en mê- 
me tems aux Commiffaires , qui fu- 
rent envoyez dans les Provinces ; & 
c'cft li que l'on voit qu'il avoit la 
même avidité pour le bien de iès Su*- 
jets que fon Père, & qu'il employoit 
les mêmes arrifices pour engloutir l'ar- 
gent & les pofTeflîons des Particuliers à 
■ il Erreur de les trompeufcs proineflês. 
I i Louis 
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Louis X. , dit Hutin , ne put par- 
venir à fe faire facrer avant le iç. d'- 
Août de cette année i î i ï- j neuf moiï 
après la mort de fon Pe're. Or , com- 
me il paroifToit avoir donné tout le 
tems précédent à la pacification du 
Royaume, il en voulut (ignaler la fui- 
te par une enti-eprife fur la Flandre, 
&, à ce deflein , il fit dès le mois de 
Juillet publier un Ban général pour as- 
fembler l'armée à Arras au 8. de Sep- 
tembre fuivant. 

L'hiftoire nous aprend qu'il n'y put 
rien exécuter d'utile ni de confidéra- 
ble ; mais , par raport à ce deflèin > 
voici comme il (ë conduifit. On re- 
mit aux CommilTaires trois fortes d'ins- 
trudions pour régler leurs démarches» 
félon la convenance des tems & des 
lieux. Il n'eft parlé dans aucune* des 
enquêtes qui avoient été promifès , ni 
d'informations fur la conduite des05- 
ciers Royaux : tout s'y raporte à la 
manière dont ils s'y dévoient prendre 
pour atraper de l'argent. Le moyen 
principal étoit de pre0èi' en aparence b 
coiw 
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convocacion du Ban , de faire faire des 
montres en chevaux & en armes , d'o- 
bliger chaque centaiae de feux à four- 
nir fix bons Soldats , ou Sergens com- 
me on les apeloit alors , pour la paye 
defquels il feroit donné à chacun douze 
deniers par jour , & trente fols pour 
fon armure ; ce qui revenoit à la fom- 
me de dix huit livres pour le premier 
mois i & dans les lieux oh le nombre 
des feux ctoit moindre de cent , les 
Commiffaii-es dévoient agir par propor- 
tion. On les chargeoic encore de con- 
traindre tout Propriccaire de deux mil- 
le livres en fonds, en meubles, oumai- 
chandilês, J' aller enperfonnc à la guer- 
re , ou de payer les deux cinquièmes 
de fon revenu, & le centième de k va- 
leur de fes meubles. On vouloir qu'ils 
contraigniflent de même les Prélats, 
Chapitres , Religieux , Clercs Nobles 
malades , ou incommodez de la fortu- 
ne , les GentJlhommes , femmes veu- 
ves , & tout en général , à l'exception 
des Mineurs. Ils dévoient faire enten- 
dis néanmoins aux Affemblées desVil- 
I 3 les 
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les que le Roi , naturellement piroyâ?" 
ble , étoit touché de la peine & du 
péril où le Peuple alloit être engagé, 
qu'il aimeroit mieux pour l'amour qu'il 
Jui portoit recevoir quelque finance pour 
payer d'autres Gens ; & par ce moyen 
on les devoir amener à traiter à ce que 
•1« CommifTaires étoient autorifez de 
faire j en obfervant de ne pas irriter les 
Communauté!, mais de tirer des Par- 
ticuliers tout ce qu'ils pouroient. On 
les chirgeoit encore d'avoir des Emis- 
faires fecrets , qui pufTent les inftruire 
de5 facultez particulières ; & , en cas 
qu'on leur objectât que les Villes Se 
Communautez avoient déjà finance, 
même en des années oii la paix avoit 
(fté faite , ils dévoient promettre que 
l'on celTeroit la levée préfente dès que 
rla paix feroit arêtce. 

freins devex. eflre diligent , difent Ctt 
■ihftruftions , de tjMerir emprunt des 
-frmds Gens , fait Prêtais ou BoHrgeohf 
fikn tjue [aurez, t^n'ils le fourrant faire , 
(J- leur faites hnues promejfes d' eflre 
finc^Jàns deff'uMt', carie Roi vohs do»- 
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rie pouvoir de ce faire : ^ pxr ee firent 
guittei etalUr a CoJÎ. Et s'il j a au- 
cuns ^ui ne U venlent fAÎre , ^ qne vous 
fachiex. qu'ils ne faitnt aifit^ , ^ Us y 
contrMgneK, mi droitemem , nniis em- 
traignez. Us a venir -afod, ou nféâre }t 
grande finance pour /"ofl: tjui vaille le 
preft ,.ou4 peu près ce que vous pourrez.; 
fè" ces inflruBions ne montrerez, a T^Tullui, 
mais les lenrez. ficrettis : ^ fiut toutes 
ies befignes qu'avez, a faire fajtx^ fi avi- 
fiz., fi orrez. , fi atirenrpez, , que le fas- 
fiez, fans efcUndre du Peuple ; car c'eji 
l'intention du Roi f^ de fon ConJèU. Itet» 
contraindrez, vous les failles , les Corn- 
munaatex- , & 'Unitierfitez. a faire mm~ 
très pmr qu'ils fôient plus prefis a faire 
finance. Ainfi vous voyez que ce Roi 
ne s'etnbai-adbit ni du fuccês de la guer- 
re, ni de l'avantage des Sujets ; que 
fon unique but étoit de tirer de l'ar- 
gent t & d'en ramaiïêr le plus qu'il 
pouvoir fans faire bruit. Malheur aux 
Peuples , qui vivent fous de tels Maî- 
tres: mais malheureux les Princes, qui 
gouvernent par de tels principes j puiî- 
I 4 que 
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'que jamais l'aident ne fauroit payer Iw 
tourmens que leur donne la crainte de 
manquer leur coup , ou le témoignage 
intérieur de leur confcience & de l'in- 
fidélité qu'ils ne fauroient éviter de fe 
rendre à eux mêmes. 

VIII. LETTRE. 

Hegnei Âet trois Enfant de Philipt-le- 

Bel. Regnt de Philip VI. , dit de 

Valois; é" de Jean, fin fils, Eiatf 

Généraux de ijifi. 1^17. 1322. 

'-, IjiS. IJîS. & 1349. 

-Tk TOlTS avons laifTé dans ma précé- 
■ J^ dente Louis X., à fon retour de 
la guerre de Flandre , ocupé de nou- 

- veaux troubles , que caufoit la Décla- 
ration fur la révocation générale du 

-droit de fraper Monnoye , qui avoit 
ijurques là apartenu fins contredit aux 
Seigneun François. L'irapoffibilité de 
-Ja faire exécuter le rcduifit enfin à en 

- donner une autre dans le mois de Dé- 
■ecmbre de la même année datée de La- 

gni 
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gnï-fiir-Mame , par laquelle il régla les 
Èfpéces , le poids & l'aloi des Mon- 
noyes Seigneuriales. Cette pièce, l'u- 
ne des plus rares de l'ancien tems a i^té 
donnée par Le Blanc en fon Traité des 
Monnoyes, & pir conféquent je n'en 
ferai point d'autre détail que de répéter 
!e nom des Seigneurs, qui y fontrHain- 
tenus dans le droit commun : favoir t 
le Comte de Nevers , le Duc de Bre- 
tagne , le Prieur de Louvigni en Eour- 
bonnois, les Comtes de la Marche, de 
Charenton , de Sancerre , le Vicomte 
de BrofTe , les Seigneurs de RufFec en 
Saintouge , de Vierfon , de Château- 
roux , de Melun , de Berri , de Chà- 
teauvilain en Champagne , l'Archevê- 
■que de Rheims , les Comtes de Sois- 
-fons & de St. Pol en Picardie , le 
-Comte du Maine, l'Evêque de Laon, 
les Comtes d'Anjou , de Vendôme, 
-de Poitiers , de Blois , le Seigneur 
de Châteaudun , le Comte de Char- 
tres, l'Evêque de Meaux, l'Evêque de 
-Cahors, le Seigneur de Fouquembourg 
en Artois, le Duc de Bourgogne &c 

15 II 
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H eft rare & étonnant qu'il ne fetron^ 
ve pas un plus grand nombre de Sei- 

reurs dans cette énumération ; mais 
Roi commençoit dèslors de traiter 
tvec eux pour acheter leur droit de 
gré i gré : ouvrage , qui ne s'achcvJ 
que fous les règnes fuivans , comme )■ 
le dirai. 

Je m'éroîs propofé de mettre ici le 
détail de la punition d'Enguerrand de 
Marigni, Miniftre du Roi précédoitt 
mais , pour éviter les digreffions , je 
me renferme à fuivre la matière desE- 
tats-Généraux , & i dire qu'après 1k 
fêtes de Noël 1515. le Roi , n'oûnt 
hazarder h tenue d'une Aflanblée 
générale , s'avifà d'en faire tenir de 
Provinciales par les Bailtages & Séné- 
chauffées , dans lefquels il fit repré- 
faiter. par fes diférens Commiffâirej l'é- 
tat fScheux de iës afaires , & fon defir 
d'y pourvoir par une bonne réforma- 
tion , avec rimpoffibilité en même 
tems d'y réuflîr, fi fes Sujets ne vou- 
loient pas l'aider par le fecours de quel- 
que finance. Ils ne firent feulement 
que 
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ique pTOpolêr un prêt d'argent , ofrant 
même pour fureté du remboui-fcment 
des délégations fur les Domaines du 
Roi : mais les Peuples étoîent fi mal 
difpofcz & G mécontcns, qu'il n'y eut 
qu'un très petit nombre d'entre ces 
Commiflaires qui pût réudir à la fatîs- 
faâion de la Cour ; encore falut il 
qu'ils confentifTent que le procès fût 
rait à quantité d'Oficiers du Roi , î- 
Culèz de malverfation , dont il y en 
eut plufieurs de pendus à la çrande fa- 
tisfaftion du Peuple : ce qui fut caufe 
que b Cour , irritée contre les Com- 
munes pour la dureté de leur procédé , 
eflaya de (ë réconcilier avec la NoblelTe. 
Pour cet effet le Roi convoqua unPar- 
Jemenr , compofé des Prélats & des 
Barons, à Pontoife pour le mois d'A- 
vril fuivant , oij l'on ne fit néanmoins 
aucune autre expédition que celle de 
recevoir b foumiiTion du Comte de 
Flandre. Le Roi mourut le j . de Juin 
enfuivant : quelques uns difent de poi- 
fon , mais plus vraifemblablement d'u- 
ne pleuréfie , laiiliuit une Fille unique 
de 



t^o HISTOIRE DU 

He fon premier mariage , &■ fa féconde 
époufe h Reine Clémence de Hongrie 
enceinte , & par confcquent la fucces- 
lîon du Royaume fort incertaine. Ce 
Prince fut furnommé Louis-Hutin dès 
fon vivant ; épitcte par laquelle on a- 
voit voulu marquer fon caraâére opi- 
niâtre , léger , brufque , & déi-églé, 
faiûnt plus de bruit que d'effet , & 
d'ailleurs aigre, vétilleux & dur. 

PhiJipe, Comte de Poitiers, puin^ 
Prince fe'rieux & bien plus fenféque 
lui , k trouvoît pourlors à Lion , oà 
il travailloit à faire élire un Pape : ce 
qui fut caufe qu'il ne fe rendit à Paris 
qu'à h fin du même mois de Juin > oîi 
il trouva une Ligue formée contre lui 
par le Comte de Valois, fon onde, 
qui prétendoit à la Régence , par le 
Comte de k Marche , fon propre frè- 
re , par le Duc de Bourgogne Eudes 
IV. , petit-fils de St. Louis , par fa 
mère Agnès de France , par le Comte 
de St. Pol , & par divers autres Sei- 
gneurs , qui prenoient pour prétexte 
de leur aHociation de protéger la Reine 
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veuve : lefquels Liguez s'éroient déjà 
&ifis du Palais & du Louvre. D'au- 
tre côté Louis Comte d'Evreux , 8i 
le Conétable Gaucher de Châtillon 
Comte de Porcéan , s'écant déclarez 
en fa faveur, l'allérent recevoir à quel- 
que diftance de Paris , & l'y amenè- 
rent dam une efpéce de triomphe : en 
quoi ib furent fécondez des Habitans 
qui prirent Ton parti ; d'où' il s' enfuit 
que fes Adverfaîres lui abandonnèrent 
à fon arrivée le Palais , duquel s' étant: 
mis en poflellion , il en fie auffitot 
murer toutes les pones , dcpeur |da 
furprife , à l'exception de celle de St. 
Michel , où il établit une puiflânte 
garde de Bourgeois. Cela fait, il com- 
mença en Prince très habile à négocier 
avfcles Liguez pour tâcher de les dès- 
iinir ; & il y réuffit fi bien que le pre- 
mier qu'il atira à lui , fut celui qu'il 
redoutoir davantage , lavoir , Eudes 
Duc de Bourgogne , auquel il promit 
de lui donner fa fille en mariage avec 
une dot de cent mille livres en argent ,' 
& vingt nulle de rentes en fonds de 
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(erres. Ceux qui , comme k Pcre Dî- 
niel , ont dit qu'il lui avoit cédc le 
Comté de Bourgogne , fe font certai- 
nement trompez > ainfi que l'cnoncé 
des titres le prouve. Ce Duc comprit 
aifément qu'il lui feroit très avantageux 
de contrafter une femblable alliance a- 
vec un Prince , qui pouvoit devenir 
Roi > & qui au pis aller feroit au moins 
R^nt du Royaume de France , pen- 
dant longues années ; aulieu qu'en é- 
poufant la querelle de la Veuve de Louîs- 
Hutin , ou le parti des Enfàns de ce 
Prince nez & à naître , la i-écompenfc 
qu'il en pouvoit efpérer faoit très in- 
certaine) ou du moins fort tardive 

Philipe Comte de Poitiers fit enfui* 
te repréfenter au Comte de Valois lÔO 
Oncle, & au Comte de la Marche fon 
irére-cadet , le préjudice qu'ils fe fiî- 
foient à eux mêmes & à tout le Sang 
de France en fàvorifant la fucceflîoodes 
FiUes; puilque, fi la Reine acouchoît 
d'un Fils, ii n'y auroit aucune diBcuK 
té qu'il ne fût Roi. Ces diférens mo- 
tifs » Cément inflnuez à ceux qu'3 
ctoit 
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étoit néceflâire d'en periuader , pro« 
duilirent enfin un Traité folennel, qui 
fut fait à Vinceoncs le 1 7. de Juillet en- 
fuivant l j i S. , par lequel il fut ftipu- 
lé entre Philipe Régent ds Royau- 
mes de France 3c de Navare , & Eu- 
des Duc de Bourgogne 1 tant pour lui 
que pour la petite Jeanne fille du Roi 
deffunt & l'Enfant dont la Reine étoit 
grollë, en cas que ce fût une fille, que 
CCS Princeffes auroient en héritage la 
Couronne de Navare & les Comtez 
de Champagne & de Brie , pour telles 
portions qui leur pouvoient apartenir 
de droit & de coutume ; faufcequele 
Comte de Poiriers R^enc , & celui 
de ta Marche , leurs Oncles , en a- 
voient ou dû avoir pour part & por- 
tion à la fucceflîon de la Reine leur 
Mère, & qu'à ce moyen ladite Jean- 
ne, fille du Roi dernièrement décédé,' 
& l'Enfant dont la Reine Clémence 
^toit groffe, fi c' étoit une Fille, don- 
neroient quitance du demeurant du 
Royaume de France, & de toutes au- 
tres prétentions en la fuccsl&oiidu Roi 
leuc 
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leur P^re. Les autres ckufes du Tra- 

té regardoient l'éducation de la jeune 
PrincefTe Jeanne , qui eft remife à ta 
vieille Ducheffe de Bourgogne fon a- 
yeule , & fon mariage qui eft: déclaré 
ne pouvoir être fait que du confente- 
mcnc des plus prochains du lignage de 
France , qui vivroient alors. Enfin 
les Parties conlentent que le Comte 
de Poitiers , en qualité de Régent 
& Gouverneur , reçoive les hom- 
mages , fauf en toutes chofes le droit 
des Mdies. Le tout arcté en prélènce 
& du confentement du Confeil , avec 
l'aprobation de Charle Comte de Va- 
lois , de Louis Comte d'Evrcux , de 
Charle Comte de la Marche , & des 
autres Princes & Barons du Royamw 
de France. ■ ■ 

L'acompliflement du mariage y pro-" 
jette entre Eudes Duc de Boui^gnC 
& Jeanne fille aînée du Comte de Poi- 
tiers Régent , fut arête & (ïgné à No- 
gent-fur-Seine le !<). de Septembre fiû- 
vant ; quoique les difpenfes ne laUetA 
pas encore acordées : nuis k fièvre 
quar- 



GOUVERNEMENT &c. 14J 

quarte , où la Reine Clémence éroit 
tombée, faîfant préjuger que fon fruit, 
quand ce feroit un garçon , dificile- 
ment pouroit il vivre longtems , ce 
Prince êftiraa devoir atacher le Duc 
de Bourgogne à fes intérêts d'une 
manière qu'il ne s'en pût didire , & 
telle qu'il pût oublier ceux de la pe- 
tite Nièce. La Reine étant acouchée 
le 14.de Novembre d'un Fils, qui ne 
vécut que peu de femaines ainfi qu'on 
l'àvoit prévu , le Comte de Poitiers, 
d'abord qu'il fut mort , & fans aucuJ 
ne délibération publique , prit le titre 
de Rot de France & de Navare : de 
quoi les Princes liguez fc fentirent vi- 
vement ofènfez, aulfi bien que le Duc 
de Bourgogne lui mêmcj qui, fur les 
inflanccî de fa Mtre , reprit fes an- 
ciens engaoemens avec eux , (butenant 
tous que la Couronne apartenoit à la 
la petite fcanne , feule fille du dernier 
Roi. D'où il réfulte évidemment que, 
vu le nombre de ceux qui étoient de 
cet avis , (î la queftion avoit été remi- 
iê à l'arbitrage des Pairs de France, 
. ?«»■ //• K kom- 
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eommc ofe le dire la foule des Hîfto- 
riens modernes , elle n'auvoit pas été 
décidée en faveur du Droit Salique. 
Cependant le Comte d'Evreux , le Co- 
ftfnble , & même le nouveau Roi , ne 
jugèrent pas à pi'opos de s'endormir fur 
b Donté de leur droit , ni même de le 
mettre en queftion. Ils commcncc- 
cent d'abord par s'alîurer de Paris, & 
enfuite , avec le peu de troupes que le 
Conétable put mettre fur pie, ils mar- 
cliérent à Rheims pour la céréftionic 
du Sacre. Le Comte de la ÎVIarche y 
acompâgna à la vérité Ton Frcre ; mais, 
s'en étant depuis repenti , il fortit de h 
ville fans vouloir concourir à fon cou- 
ronnenient, qu'il regardoit comme une 
ufurpation, malgré fes propres intérêts. 
Cette réfolution bifire obligea Phi- 
lipe à de grandes précautions , pour 
prévenir les opofitions qu'il avoit lieu 
de craindre à fon élévation. Enfin il 
fut facrc le 9. de Janvier ; date im-' 
portante, puifqu'elle juftifie que , n'y 
ayant eu qu'un moi*; d'întcrvalc entre 
h mort du petit Roi fon neveu &: fon 

CQU- 



GOUVERNEMENT &c. 14^ 

couronnement , il efl rmpo(Iible qu'il 
fe fût tenu aucune Affemblce , pour 
dtîcider à qui la Couronne devoir apal- 
ïenir. Le Roi revint incontinent a- 
près ion Sacre à Paris , & y fut reçu 
avec une extrême joye de fes Habitans: 
ce qui lui fit juger que, pour profiter 
utilement de h bonne difpofition des 
Parifiens en fon endroit , i! falloïf \ h 
fiâte indiquer une aflemblée d'Etats 
pour rOi^ave de la Chandeleur, afiii 
que , le fermant de fidélité lui étant 
fotcnnellement prête , pedbnne ne de- 
meurai; fonde i conteîVer davantage un 
droit reconnu par le plus grand nom- 
bre. Ceci lui rcufTit , comme il l'a- 
voit prévu ; quelques Seigneurs , quel- 
ques Prclats & les Députez de Paris* 
fôm le nom d'Etats-Généi-aux , lui a- 
yjn"- ftil ferment dî fiddlîtc & de fou- 
miffion entre les mains de Pierre d'A- 
rablai Chancelier , lequel peu de raoU 
après fut fait Cardinal.. Cela fait j 8c 
rAflêroblée fcparée prefqu'aulîitot, les 
Princes opofans , qui virent qu'il n'y 
ivoit plus moyen de lui faire abdiquer 
K 2 uri 
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un titre reconnu fi publiquement , fi- 
rent leur acommodement , & le Duc 
de Bourgogne acomplit fon mariags. 
Et c'eft ainfi que fans avoir recours à 
la Loi Salique » ni fans aucune décifion 
juridique des Pairs ou Barons de Fran- 
ce , l'cxclufion des Filles & le droit 
des Mâles à la Couronne prirent une 
fjrme certaine ) qui n'a plus été con- 
teftée qu'une feule fois par un Roi 
d'Angleterre, comme je le dirai bien- 
tôt. 

Philipe V. étant donc ainfi parvenu 
I la Couronne , continua à donner les 
mêmes marques de fufifancc & de bon- 
ne conduite dans l'adminiflration du 
Royaume , qu'il avoit données pour 
y parvenir. Il forma un Confeil fecret 
des plus grands Seigneurs , & ne mit 
dans fbn Parlement que les plus hon- 
nêtes Gens qu'il connut parmi les Hom- 
mes de Loi. Il difpenfâ les Evêques 
de l'affiftance qu'ils y dévoient aupara- 
vant ) par le fcrupule d'interrompre 
leur rcfidence. 

Il ftgnala ù, reconnoifliuice pour h 
Mai- 
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Maîfond'Evreuxenlaiacordant l'hon- 
neur de la Pairie , & en lui procurant 
k Couronne de Navare ) fuivant une 
promefTc qui Ce trouve au Tréfor des 
Chartes de l'an ijtS. de marier (à 
nièce Jeanne de France à Philipe d'E- 
vreux , fils du Comte Louis. Maïs 
il ne paroit en aucune manière, qu'il ait 
penfc ï recablir le droit de la Noblefle; 
puifqu'au contraire , à l'exemple de fei 
Père & Frère , il s'attribua le pouvoir 
de faire de nouveaux Nobles , d'acor- 
der la Chevalerie aux Gens de Loi , 
d'èrif^er de nouvelles Pairies pour éle- 
ver les Parens à un rang de diftinftion 
fupèrieur ï tous les autres , & furtout 
de faire gagner les procès à qui il vou- 
loit , comme il arriva de celui qu'avoit 
Mahaut d'Artois fa Belk-Mère contre 
fon neveu Robïrt , qui fut depuis (i 
funede à la France , dans lequel il fit 
juger qu'un apanage & une Pairie peu- 
vent palTer aux Filles à l'exclufîon des 
Mâles , fous prétexte d'un point de 
coutume obfervè par les Tenans du 
même apanage. 

K j m. 
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Même, par un plus grand effort 
que ceux de fes Prcdécefleurs , il en-? 
treprit d'enlever aux Barons , aux Pré- 
lats , & à tous les Poffeflelirs de grands 
Fiefs , le droit de battre Monnoyet 
dont ils avoient joui inconteftablement 
jufqu'alors. Il prit fon prétexte fur le 
dcfordre public de l'altération des Es- 
pèces , en. atribuant la faute aux Sei- 
gneurs , aulieu de la raporter à l'ini- 
quité de Philipe-le-Bel fon Père : &, 
fur ce fondement , il adrcfla des com- 
milTions aux Baillis & aux autres Ofi- 
ciers pour faifir à la fois les Monnoyes 
particulières » avec ordre d'en envoyer 
les coins & les Èlpéces à. la Chambre 
des Comptes de Paris, où l'^flài en fc- 
roit fait. Le Duché de Guyenne fut 
compris dans cette recherche comme 
les autres Fiefs; quoiqu'il appartînt au 
Roi d'Ansjleterre. 

Et auflîtot après il |>ublia une Or- 
donnance pour défendre par provifion 
toute fabrication d'Efpéces. Mais , 
pendant qu'il paroiflbit entreprendre 
cette afaire avec tant de hauteur , il 

trai- 
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trftitoit fous main avec tous ceux q:iî 
en auroient pu fourenir la querelle, 
pour les indemnilêr. On trouve en- 
core le traité qu'il fit avec fon oncla 
le Comte de Valois le 14. de Mai 
1519, , pour acheter de lui le droit 
des Monnoyes dans les Comtez d'An- 
jou & du Maine pour la fomme do 
cinquante mille livres. 

Il en fit un autre avec Louis de 
Clermnnt , Sire de Bourbon , pour 
rindsmmfer de pareil droif dans fon 
Comté de Clermont & dans la Sei- 
gneurie de Bourbon , moyennant la 
fomme de quinze mille livres. 

Il avoit encore négocié avec Robert 
d'Artois pour le même droit dans le 
Comte de Beaumont-le-Roger ; mniî 
le traité n'en fut arête que fous le rè- 
gne fuivant pour le pr'm de fix mille 
livres. 

I) efpéroit qu'ayant apaifc par ce 
moyen les plus puilTans , il emporteroît 
aifément les autres par autorité j mais , 
quand i! vint à compter tout ce qu'il 
en couteroit néceflâiremer» pour ceb , 
K4 U 
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il trouva fes Finances abfolument infu* 
fifantes ; ce qui l'obligea à faire une 
împofition gen<?rale du cinquième des 
revenus & du centième des meubles 
dans toute l'étendue de fon Royaume, 
fans exception de ptrfonne , pour en 
apliquer le produit au rachat du droic 
dîï Monnoyes , & à retirer les engage^ 
mens du Domaine. Mnis cette Or- 
donnance ne parut pas piutot , que tout 
le monde s'en émut : les Barons & les 
Prélats n'eurent pas de peine à pcrfuader 
ks Communes qu'elle alloit achever d'a- 
néantir les droits & les privilèges de 
toutes les Conditions, & qu'il n'y a- 
voit d'autre remède contre une telle 
cntreprife que d'en venir aux Aflocia- 
tions , ainfi qu'il s'étoit pratiqué fepC 
ans auparavant. 

Le Roi penfa d'abord à foutenir fa 
Déclaration par autorité ; mais , fur 
l'apel qu'en firent les Particuliers, ara- 
quez indireftement , au ju^ment des 
Etats-Généraux , aufquels feuls il apar- 
tenoir de faire des importions , ce Prin- 
ce fs. dccermina ï les convoquer par 
deux 
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deux motifs : le premier qu'il efpéroit 
y faire fi bien connoitre h jufticc & 
l'utilité de ce qu'il voulûît , qu'il n'y 
rencontreroit point d'opofition ; le fé- 
cond qu'étant alTuré des difpofitions de 
U ville de Pariî , qui lui avoir toujours 
été afeâionnée, il pouvoît fe flater que 
l'avis de cette Ville feroit fuivi par les 
autres Communautez de fon Royaume. 
L'Aflêmblée fetint au mois de Juil- 
let 1 i i r . , quoique le Père Daniel n'en 
ait tait aucune mention : mais elle ne 
réuflît pas au p-é de ce Monarque. Le 
Clergé , irriré des' décimes que le Pa- 
pe Jean aXII. lui avoit acordé de le- 
ver fur fes revenus, & qu'il avoit exi- 
gées d'autant plus rigoureufement qu'il 
étoit obligé d'en rendre une partie au 
Pontife, repréfenta qu'il étoit plus con- 
venable de délibérer fur une femblable 
matière dans des AfTemblées Provincia- 
les , où chacun péferoit mieux l'avan- 
tage pi-opofé par le Roi , & réfléchi- 
roit plus mûrement furies inconvéniens 
que pouroit aporter le changement qu'il 
I voulait faire î que cette matière était 

' K î a 
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fi importante & fi grave , qu'il étoffi ' 
aufli iiéçeflaire d'en pouvoir délibérer 
en pleine liberté , que de l'examiner a- 
vec précaution ; & que l'une & l'autre 
de ces deux chofes ne pouvoienr fe fai- 
re fi bien en préfence du Roi que îut 
les lieux mêmes ; outre qu'il n'ctoit 
pa'' jiifte qu'un petit nombre de Dépu- 
tez eût le droit d'engager route la Fran- 
ce- Cet avis, plein d'artifice, préva- 
lut à toute? les mefures que le Roi a- 
voit prifés * pour faire aquiefcer les E- 
tats à ia volonté : deforre que l'on ren- 
voya la décifion de l'aftire propofee 
^rès la tenue des AiTemblées Provin- 
ciale: ; & tout ce que Pliilipe put ob- 
tenir , fut que les réfolurions lui en 
Croient raporrées le lendemain de la St. 
André lors prochaine. Il ne rcfte au- 
cun A&s de ces Affemblées Provincia- 
les ; mais on ne laifle pas d'être affez 
Iwen inftruit de ce qui s'y pa0a , par 
le récit que le Roi Pliilipe V. en fit lot 
même dans la cnmmiiïîon qu'il donrd< 
^ Aubert de Roye, Clerc Sr ConfciV- 
1er aux. Ënqiiêtes du Farlemeiit , pour 
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ratïifter de fa part à l'Afïêmblee de la 
Province de Sens, laquelle fe trouveau 
Trtfor des Chartes en date du Diman- 
che avant la St. Michel ijn. En 
voici le contenu , que je crois devoir 
rapoiter poiu- faire connoitre quelle c- 
toit la maxime de procéder; outre qu'il 
tH utile de voir avec quel art & quelle 
foiipldTe les Rois s'expliquent dans les 
tems de contradiftions , afin de pou- 
voir comparer leurs expreflions avec cel- 
les du tems 011 ils n'ont befoin de per- 
sonne pour faire acomplir leurs volon- 
Xtz, 

Philipe , far U Grâce 4e Dieu Roi at 
J^riince (jr de T^avare , à nvtre amé e?" 
fml Clerc , jéfthert de Ro^t , faUtt ^ 
dileUion. Enfuite de ce, ce Prince fait 
un préambule fur le defir qu'il avoir de 
paffer en Terre Sainte pour la délivran- 
ce du St. Sépulcre de J. C. : puis , 
venant aux moyens pour en procurer 
l'exécution, il ajoute ; Comme four le 
frofit de nos Sujets ^ Ia réformation »c- 
cejptire de notre Royaume mus pourvûmes 
de faire itnt Ordonnance fur trois chefes. 



i 
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La première ., pour ôier les demmiget^ • 
& £"*'[' ^"' P"*^ venus des Aiotinmei, 
Uf(\tteïki plujieHrs font harire en diverfa 
parues de notre Royaunie , mn pas Jatis 
fraude de dut aloi ^ poids , une Jenlt 
A^onmye de bon ^ loyal peids fut faite 
far nous. L'dutre qtten notre Royaume, 
ait it y a diverfes tnejures & poids , en 
-exception c^ Ux..ion de plufastri , fut fait 
muvel ^ jeHl poids (^ mefure CMve- 
vable , dejquels le Peuple ufira dores et 
avant. Et te tiers que comme par dons 
é" autres titres moult des chûfes qui « 
vient de mire patrimoine dt notre Rojia^ 
■ me ayant été' aliénées ^ transférées à Vau- 
tres personnes , icelles chofit furent fit- 
menées ^ r^mifes menant juflke à nitri 
domaine. Et ainji Johs une Monnaye à^ 
poids & une mefitre convenable , le Peu- 
ple marchandât plus furement à U w- 
iue ou prifée des chofes , ^ étant en cet- 
te manière fes facultet, demeurajjint 
en état plus fur , ^ les chofes aliémi 
rappellées é" remifes e» notre Domaintt 
«eus épargnajjîons plus profitablement noi 
Sujets de nwtlt chofes , fur lefqitelUs cho' 
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fis dtffus dites nous voulons avoir délibé~ 
Véition Avec les Prélats ^ Barons , Com- 
;mi*nauiez. des villes ^ aatrts ceridines 
ferfinnes a nous Sujettes , eu demandant 
leur Confiil, ^ pottr avoir aide coavena- 
hle pour mettre en effet les chojès lefqHel- 
les font an commua profit , Us apellamei 
far devant nous au dernier mois de JutU 
teti dr eux préfens fîmes expofer par or- 
dre Us devant dites chofes , ^ lors Ui 
Prélats ijui étaient préfens à cette délihé- 
ratioM louèrent notre dit propos comme 
bon f^ convenable , mais en tant <jue 
touchait la dite aide ils voiiloient avoir 
délihtrMion avec les autres Prélats , Ut 
chapitres des Eglîfès , ^ les Couvens * 
(fr leurs Provinciaux Confeils ^ Conci- 
Us, Ufquets ils fairoient , pour ces chofes 
ajfembUr ^ nous répondre (ur ce précifé' 
tuent , ils acceptèrent jour as* Undemaitt 
de la St. André. 

Nous confidêrons être chofè convenable 
(fr expédiente qu'aux dits Conciles çj* 
^jfetnblées nous envoyions certaines bonnes 
Pe i-nnes (fr fiig^^. Ayant fiance de Vo- 
tre fa^ejfe ©■ lojauié nous vous mandont 
& 
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^ commettons (Jh^ alliez, ^ fojet» enftt^k 
finne au Concile c^ue notre amé ^ jiÀ 
fArchcvetpêe de Sens fera eptafrâ ^ ^ 
il fera tenu il fera méfier qiee le fâchiez; 
far autant (^ fans délai , çjr attx Pri* 
tats & antres Perfonnes qtti feront an dit 
Concile expofiez» mûrement ^ fourfajtx» 
fagement les dites chojes » dr indfUfiez» à 
ce quils s*j comportent comme la chargé 
de leur choje efr en la befigne prenne fin 
defirée (^ dm j à latjuelle les Sffjets 
doivent afiffi volontiers mettre leurs de/hrt 
comme permis y ^ comme ce le commun 
gênerai profit efi procuré j & leur dom* 
mage grandement échu ; (fr montreriez 
bien auxMts Prélats que fur ces chofes 
ils s*élajent tellement eju^ils n*ôtent ou 
appétiffent la lonne volonté des autres* 
jlinfi leur donnons exemple c^ chemin ah 
faire ce que les dites chofes requièrent % 
(^ les Prélats ne pourront pas mettre pof 
bonne raifon délai a notre attente , car 
nous ne faifons impo fit ions ^ ne demandons 
rien par exoElion ^ mais nous faifons ins» 
tance pour le commun profit duquel nom 
devons être minifire é' auteur % & U 

né' 
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ee'ccjjîié de cttte chojë , ^ le ^eft com~ 
wiutt aux Perjônnestitut fecmliéreSyCoTMme 
des Eglifis t & des profit: cjià s'en fiti- 
vrant, uferons tous enjewhk , £r »ous 
t^î donc avons laftte fiAnce ejue jnr les 
thafés de mus , f^ dejdits Pri lâis , les 
volaniez, ô" dejirs faifani , Jt i/OHs mon- 
tons eJ-c. 

Malgré ces précautions » que Mé^ 
icrai a qualifiées de cajolerie , l'afàire 
Bvançoic d'autant moins que , le Roi 
étant tombe malade de fièvre quarte * 
caufL-e peut-être par le chagrin , il y 
avoit fujCt de craindre un changem:nt 
prochain. Cependant la maladie ne l'a- 
cabloit pas jmqu'au point de néjîliger 
h conclufion qu'il s'étoitpropofée tac- 
forte que t voyant la longueur afeftée 
des réfolutions Provinciales , fl déter- 
mina le 4. de Janvier pour entendre 
telles de la ville de Paris Si des aiitres , 
qui s'tJtoient unies avec elle , dont il 
étoit affuré, M -is la Providence, qui 
ne l'avoit pas deftinc à voir la cOndu- 
fion de cette afairc . ne permît pas qu'il 
pût kur donner audiance, & la dHI^n-' 
terie 
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terie s' étant jointe à la fièvre , il fat 
emporté le jour fuivanc , biffant !i 
queftion indécife. 

Les réflexions , que l'on peut faire 
fur la conduite de ce Monarque > ne 
feuroient être dèfavantageufes â fa mé- 
moire ; puifqu'il paroit avoir eu plus 
d'efprit qu'aucun de fes Prédéceffèurs, 
à l'exception de Philipe-Augufte & de 
Louis4e-Gros , & qu'en même teniî 
l'on voit qu'il s'écoit propofé des ré- 
gies de jufticc & de politique convena* 
Blés à fon tems. Il prie foin d'humi- 
lier les orgueilleux Financiers & Mî* 
niftres des règnes paflez,les Flotte, les 
DupleQis, les Machaut , Nogarct, & 
autres , qui furent punis à leur tour 
fous les regnesfuivans, juftifiant, ainii 
que le dit l'ancien proverbe , que fa- 
veur n'eft pas héritaes. 

On ne fauroir dire pourtant qu'il 
ait été mieux difpofé que fes Pérès pour 
le maintien des privilèges & droits na- 
turels des Sujets en général , & de la 
NoblefTe en particulier ; car, quant i 
ce qu'il a fait poui- rendre la Couronne 
hé- 
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héréditaire dans les lignes mafculines à- 
l'exclufion des Filles , il eft affez vifi-> 
ble qu'il a plutôt travaillé pour lui mê- 
me , que pour établir h dignité dix 
Sang Royal, qui dans le fond ne con- 
tribue en rien à la félicité publique, 
& ne'fertfouventqu'àl'enipêcher. On 
(ait trop ce que les Anciens ont dit des 
Princes nez dîns la pourpre; & depuis fon 
règne l'expérience a continué de mon- 
trer qu'en France même , où l'on eft 
mieux difpofé qu'en contrée du mon- 
de en leur faveur , les meilleurs , au 
jugement de l'hiftoire , ont été ceux 
qui font montez fur le Trône après 
avoir reffenti quelques unes des traver- 
fo de la vie particulière , qui les ont 
rendu , finon moins acentift à tirer le 
profîc de leur autorité, du moins plus 
acceffibles , plus compatilTans à la mi- 
fére des Peuples , plus inflruits de ce 
qu'il eft nécelTaire qu'un Roi fâche a* 
vanc que de l'aprendre par t'ufage d'un 
rang fuprême. Il eft d'ailleurs évident 
que la perpétuité d'une Famille dans la 
pofTcflion de la Royauté , eft une oca- 
Tom. IL L fion 



pouvoir âS^ 
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fion néceflaire d'avancer le pouvoir d 
potique, parcequ'outre la reflemblancfi 
des mœurs & des caraftëres ordinaire 
entre les Perfonncs du même {ang , les 
règles, les maximes, & les moyens po- 
litiques peuvent plus aifément être Ici 
mêmes j pendant que ce qui ne touche 
que le Public eft facrific à l'efpcranca 
des récompenfes. 

Au furplus on loue ce Prince d'a- 
voir été bon Jufticieri quoiqu'on lui 
reproche la vénalité des Oficcs de Ju- 
dicature, pratiquée avant lui, mais qui 
peut plutôt être excuféc à fon ^id 
qu'à celui d'aucun autre , vu l'état oii 
fen Père avoit réduit les revenus ordi- 
naires de la Couronne. 

Par fa nioit Charle , Comte de la 
Marche , parvint i h Royauté , & en 

£rit folennelltment pofTeffion à Reims 
! 1 1 . de Février de cette même année 
I j 1 1 . fans aucune opoHtion de la part 
des Filles du Roi deffiint ; le Duc ds 
Bourgogne, premier marchand du droit 
des Filles, ayant pourlors avalé le o- 
lin* qu'il ne àoyoit pu avoir pr^ar^ 
pour 
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pour lui raêms cinq années auparavanri 
Je ne m'aréterai à aucun détail du 
règne de Charles-le-Bel , doQt l'admî- 
niitration n'a eu qu'un léger raport à la 
matière que je traite. Il donna d'abord 
une Décbntion , dans laquelle , aprèt 
les promeflês ordinaires , il propolâ la 
tèduftion des Monnoyes , des poids 
Si des mefures , comme la refToiirce es- 
fencielle de l'Etat. Le Clergé & la 
NobleOe lui répliquèrent d'abord par 
h voye des remontrances , & ils lui 
firent connoirre que . fuivant l'ancien 
ufage de h Monarchie , il étoit le maî- 
tre de fes Domaines , & y pouvoit é- 
tablir les ufages qu'il croyoit les meil- 
leurs ; mais que ce droit ne s'étendoit pas 
aux terres particulières, qui leur aparte- 
noient,& oîi ils avoient leur propre ju- 
risdiétion indépendante de la (îenne, hors 
des cas d'apels dans les matières conten- 
ticLifes : qu'après avoir examiné la ma- 
tière qu'il propofoit , ils avoient unani- 
mement rèfolu fous les règnes précédens 
de rte recevoir aucun changement dans 
l'ordre de h poUce commune î Jk: qu'ils 
L i étoient 
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étoiem obligez de perfifter dans le ma*' 
me fentiment , par les mêmes confidé- 
rations qui les y avoient engagez. 

Le Monarque prit ocafion de cttti 
rcponfe pour remettre la chofe en nou- 
velle négociation: il permit à cette fin 
de nouvelles Aflemblées Provinciales) 
ddquelles on ignore pourtant le Tuccès, 
parceque les ptnrées du Prince (ë por- 
t^-ent à d'autres objets, qui firent ou- 
blier ce premier deffein. Il araqua d'a- 
bord le Miniftre & les Financiers du 
règne précédent. Gérard de la Guet- 
te, chef de tous les autres , ayant été 
mis en juftice, mourut dans les tour- 
mens de la queftion qu'on lui donna. 
Les Italiens , ou les Lombards , qui a- 
voient inondé la France depuis trente 
ans , furent chaflez avec fi grande in- 
dignation du Prince & des Peuples, 
qu'ils furent généralement dépouillez 
de tout ce qu'ils avoient amaflc , & 
reiournérent cliez eux auflï giuux 
qu'ils en étoient ibrtis. Charle porta 
cnfuite les vues fur la Noblefle du 
Royaume, qui faifoic depuis il ioop- 
tenu 
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tems le premier objet de la jaloufie des 
"hOuverains : & , s'il ne trouva paï 
aoyen de la priver abfolument du 
flroit de guerre dans lequel elle venoit 
■*- fe faire rétablir , il afefta du moins 
la priver du plaifir & de l'amufe- 
it des Tournois , fouî prétexte de 
B dépenfe qu'on y faifoit , & du re- 
àrdement de l'entreprife de ia guerre 
tinte. D'ailleurs ce Prince fit quan- 
tité de nouveaux AnnoblifTemcns , 8c 
deux éreâions de Pairie , favoir , celle 
le Bourbon en titre de Duché , ati- 
|uel il unit le Comté de la Marche 
|ui avoit été fon propre apanage , a- 
fant retiré celui de Clermont & celui 
l'Evreux , doit il rétablit les lettres 
i devant acordées par Philipe fon fré- 
e , qui fe trouvoient perdues. C'elt 
infi que l'on ataquoit la Noblefle par 
l-tête, en introduifant des diftînâîons 
If des ranjîs en faveur de ceux qui fe 
trouvoient les plus riches , ou alliez & 
parens des Rois , contre l'ancien ufa- 
ge , & par la queue , en y faîûnt 
entrer des Familles populaires & 
L j nou- 
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nouvellement fortics de fervitude. 

Enfin Charle mourut comme Ion 
PrédecefTeur , après avoir régné cinq 
ans , laiflant là veuve Jeanne d'Evreux 
■gfoffe d'une Fille dont elle acoucha 
précifément au bout de deux moiî: 
ainfî l'interrègne ne dura pas davan- 
tage. 

Philipe, Comte de Valois , coufîn 

rrmain des derniers Princes , paflâ de 
Régence à la Royauté d'un confen- 
tcment unanime de toute le Nation. 
H faut reconnoitre toutefois que cet 
événement eft l'un des plus importans 
de notre hiftoire , & l'un de ceux qui 
t été le moins éclairci , tant parccque 
le fait n'a été raporté par aucun Hi^ 
torien avec une exaâitude convenable 
i un fi grand fujet , que parceque le 
Tréfor des Chartes ni les Regiftnes 
du Parlement n'en diiênt pas un mot. 
11 eft: même arrivé que l'on en a fak 
Une efpéce de Roman ; les Rétoriciens 
poftéricurs, tels que Paul Emile, s'é- 
tant exercé à ftindre une conteftatioo 
devant Iw Pairs de France entre Phili- 
pe- 
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pc-de-Valois & le Roi d'Angleterre 
touchant la fucceffion à la Coumnne , 
& à cotnpofcr des harangues & d&li- 
mationj pour foutenir le droit de l'unO 
& de l'autre Parti?. Deforte que dani 
la fuite les Hiftoriens plus modernes ne 
pouvant s'imiginer que tant de belle* 
chofes cufTent été inventées à pkifîr, 
vu principalement k guene cruelle que 
r Anglccene a faite à la France cent ans 
durant pour revendiquer le droit dont il 
s'agilToit alors , ont fuivi la route tracée» 
& fe font copiez 1« uns fur les autrei^ 
Je crois donc que b difcuffion de cec 
événement fera d'autant plus agréable t 
qu'il s'agit de l'Arêt le plus important 
& le plus folcnnel que les Seigneursdil 
Royaume ayent jamais rendu. 

La Maifon de France ctoit alors di- 
vlfée en plufieurs Branches ; mais il ne 
reftoit que des Filles en ligne diredc : 
U Reine d'Angleterre, fille de Philipe- 
le-Bel &. fceur des derniers Rois ; la 
ComtcfTe d'Evreiix , fille de Louis- 
Hutin; la DuchcfTe de Bourgogne, b 
ComtcITe de Flandre , & U Dauphine 
L 4 de 
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de Viennois > filles de Philipe-le-Long; 
& la Fille dont Jeanne venoit d'acou- 
clier. Et il cfl: évident qu'en cet état, 
fi laCoutonne eût dû palîèraux Filles, 
elle aurait apartenu ou i la Corateflè 
d'Evreux , ou à la Fille du dernier 
Roi. La première y avoit renoncé; 
& ainfi il n'y avoit que le droit de la 
dernière qui pût faire conteftation. 

Mais le Roi d'Angleterre préten- 
doit , du moins l'a-t-il foutenu dans la 
fuite, que les Filles ne pouvant ocuper 
le Trône de France > il dcvoic aparte- 
nir au plus proche Mâle habile à fuc- 
céder. Circonftance qui fe trouvoit 
dans fa perfonne ; puifqu'il étoit le 
propre neveu des derniers Monarques. 
Les autres Branches de la Ligne Roya- 
le étoient , 1. celte de Valois, dont 
l'aîné Philipe avoit été inftitué Ré- 
gent par le defFunt Roi , félon ce qu'en 
raporte Froilîard , & étoit foutenu du 
Duc de Bourgogne , dont il avoit é- 
poufé ta fœur. î. Celle d'Evreux, 
dont Tainé Philipe avoit époufé la Fil- 
le dç Louis-Hutin : miùs , comme je 
ïù 
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l'ai dit, il avoit juridiquement renon- 
cé. 5. Celle de Bourbon, auparavant 
dite de Clermonc , iffue de St. Louis» 
très confidérable par fes richeffes , mais 
qui ne paroifToic avoir aucun droit pré- 
fent ni d'autres intérêts que de foute- 
nir le droit des Mâles. 4. Celled' Ar- 
tois , dépouillée de fon apanage , fub- 
fiftante en la perfonne de Robert, Com- 
te de Beaumont-le- Roger , qui avoit 
époufé la fœur du Comte de Valois. 
5. Les Branches de Dreux & deCour- 
tenai , dont il n'y avoit que les Ducs 
de Bretagne qui tinflênt rang de Prin- 
ces. 6. Le Duc de Bourgogne , iffu 
de St. Louis par fa Mère , étoit gen- 
dre de Philipe-le-Long , & Beau-frcre 
du Comte de Valois. 

Par cedécail on voit que, l'exclufion 
des Filles étant établie par les exemples 
des derniers Rois , Philipe-de- Valois 
^toit le fcul qui pût prétendre à la fuc- 
ceflîon , & qu'il étoit d'autant mieux 
fondé . que tous les autres dévoient né- 
ceffairemcnr concourir à fon élévation * 
par la raifon du principe général qu'en 
L 5 ex- 
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excluant les Filles il n'y avoit point de 
Branche éloignée qui ne pût eipérer h 
fuprême fortune diins fon rang ; outre 
les intérêts des alliances particulière) 
que les plus confidérables de ceux qui 
vivoicnt alors avoient avec lui. De* 
plus on doit confidérer la dirpoGtion 
oîi toute la Nation étoit entrée de- 
puis le règne de Philipe-le-Long ■ 
qu'elle s'éroit fait une maxime au 
droit des Mâles , tirée de la Loi con« 
fufe , dite la Loi Salique , qui n'a- 
voit eflènciellement aucune aplication 
à la fucceflîon de la Royauté > mail 
que l'on fondoit alors fur la dignité ds 
la Couronne de France. Froillàrd dît 
à ce fujet que les François efliment 
leur Royaume de fi grande NobleJlè, 
qu'il ne doit par fucceflîon aller à Fe- 
melle. Or il n'y a perfonne qui ne 
puiffe avec juftice fe moquer d'une 
iémblable raifbn : car l'Empire Ro- 
main valoit bien la Couronne de 
France , & il y avoit longtems que 
Marc Auréle avoit avoué, par raport 
Kix dèfordres de ù. femme Fauftine, 
que. 
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que , î'il vouloit la répudier , il fâu» 
droit lui rendre fa dot , c'eft-à-dire » 
l'Empire , qu'il n'avoit obtenu que 
par fon miriage. D'autre part il y a 
fi peu de fuite , fi peu de raport , ii 
peu de connoifTance & de liaifon des 
principes dans les jugemens les plus fa- 
meux rendus à la Cour de France, 
e'cft-i-dire , en ce femeux Tribunal 
des Pairs , qu'il étoit hors de raifon 
d'en citer l'ufage par raport au cas 
dont il s'agiffoit. 

Nous (fiions aujourdui , & c'efl une 
régie certaine , que les Apanages des 
Enfais de France font révofibles à la 
Couronne au defl^ut des Mâles t & la 
laifon s'en tire de ce que les Filles n'ont 
point de droit à la Couronne , ni \ 
Tout ce qui en a été féparé. Cepen- 
dant Philipc-le-Bel 6c Philipe-le-Long 
firent juger en la Cour , quant à la 
fuccefTion de Robert d'Artois , tué \ 
Courtrai , que Mahaut fa fiUc exduoit 
Robert III. fon petit-fils : comme (î 
k Loi des Apanages, fupofé qu'elle eût 
été certaine, eût dû cukr ï h couni^ 
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me du Pays , où repré(enratîon n'a point 
de lieu , même en ligne direfte. Et 
au contraire la même Cour jugea qua- 
tre ans après que le Comté de Poitien 
n'ayant apartemià Philipe-le-Long qu'l 
titre d'Apanage , le Duc de Bourgo- 
gne, mari de fa Fille aince & fa prin- 
cipale héritière , n' avoir aucun droit i 
y réclamer ou prétendre , nonobftant 
la coutume du Pays. On trouva la 
même difpofition de Droit à l'égard 
de la fuccelTion de Champagne , puis- 
que le Parlement de in6. , dont j'ai 
tant parlé , l'ôta aux Filles du Comte 
Henri fécond , pour le maintenir dans 
la ligne mafculine ; & que foifante ans 
après PhiIipc-!e-BeI le prit au droit de 
fa Femme , comme Fief féminin , fans 
que ce droit ait néanmoins fervi de 
rien à la Fille de Hutin , qui en fut 
non feulement exclue par fes On- 
cles, mais par Philipe-de- Valois , qui 
n'avoit pas la moindre raifon d'y pré- 
tendre. 

Si l'on parcourt tous les autres ju- 
gemens rendus en la Cour des Pairs, 
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ou les Ordonnances <les Rois portant 
réunion des grands Fiefs à leur Cou- 
ronne , on y trouvera par tout la mê- 
me inégalité de droit & de juftice : de- 
forte qu'il eft vrai de dire que l'on a 
fait tantôt valoir une raifon & tantoc 
une autre , félon les plus grands inté- 
rêts & lapalïîondes Monarques. Quel- 
le aparence de fonder après cela l' exclu- 
sion des Filles de la fuccellion à la 
Couronne fur la Loi Salique , qui n'en 
parle pas , & qui n'efl: ni connue ni 
fuivie depuis fept cens ans ? Difons 
donc , comme il eft vrai , que c'eft 
l'efFet d'un fimple ufage , qui a com- 
mencé par Philîpe-le-Long , qui a été 
continué par fon frère Charle-lc-Bel , 
& perfeâionné par Philipe-de- Valois , 
furnommc par cette raifon le Bien-For- 
funé: de telle façon qu'il a depuis pas- 
fé en Loi fondamentale & incontefta- 
blCi d'autant mieux qu'ayant été con- 
tcftéccnt ans durant par les Rois d'An- 
gleterre , ils ont à la fin perdu leur cau- 
fe, du moins par l'événement. 

Il eft tems à piéfeni d'en veoir à h 
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narration du fait. Froifiard , auteur 
prefquc contemporain, no'os débite que 
quand Ic Roi Charlc , couché au lit de 
la mort > aperçut que mourir lui conve- 
noit , il aviû que , fi fa femme avoit 
un Fils , il vouloit que McfTire Phi- 
lipc-de- Valois , fon coufin , en fût Tu- 
teur & Régent de tout fon Royaume» 
jufqu'i tems que fon Fils (eroit en âge 
d'être Roi j & s'il arrivoit que ce fût 
une Fille , que les douze Pain , & la 
hauts Barons de France eufTenc confcil 
& avis entr'cux d'en ordonner » & 
donnaflcnt le Royaume à celui qui de- 
voit l'avoir par droit. Voila un pre- 
mier fait important , & qui feroit dé» 
cifif ) s'il étoit véritable , favoir , li 
Régence atribuée à Philipe-de-Valoîs 
par Ordonnance du Roi mourant : ce- 
pendant le Teftamcnt & le Codicile 
gutentiques de ce Prince j qui fc voyent 
au Trélor des Chartes , ne difent rien 
de telle inftitution , qui plutôt , félon 
te témoignage des Croniques du tems* 
doi* être regardée comme une pure fii- 
fofition ; puifqu'elles afliircnt toutes 
que 
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c^ue dès l'inftatit de la mort du Roi, 
il fe forma une conteftation pour k 
Régence entre le Roi d'Angleterre & 
le Comte de Valois. Elles ajoutent' 
même que la plupart des Canoniftes & 
Gens de Loi , qui furent confultez paf 
les hauts Barons du Royaume, opinè- 
rent en faveur du premier , par la rai- 
fon de fi proximité; mais que cesju- 
^ inconteftables du véritable droit 
des Parties ju^rent en faveur du Sang 
de France , fur la préfomption , for- 
mée après le décès de Louis-Hufin, 
que les Filles ne dévoient jamais fuc- 
céder à la Couronne de France , & 
par confëquent ne peuvent tranfmet- 
tre aucun droit de leur chef à leurs 
Enfans. 

A l'égard des Teftamens , il eft re- 
marquable que ceux d'Henri Premier, 
fc de Louis VIII. & Louis X. qui 
ont lailTé leurs Enfans mineurs , n'ont 
€n aucune manière pourvu au gouvcr* 
nement du Royaume. Chofe qu'il» 
fiouvoient en effet regarder comme 
bien inutile : puifque h force , t'a- 
dreOe, 
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dreflê , & la faveur populaire t l'em- 
porteront toujours de bien loin en ces 
fortes d'ocafions fur les plus fages pré- 
voyances des Rois defTunts ; & à plus 
forte raifon fur des Ordonnances aies* 
fées dans des vues particulières ou fug- 
pérées par des Favoris , des Minifties» 
des MaitrelTes , & des Confeffeurs , 
comme il n'arrive que trop fouvent. 
Aurefte l'on voit clairement que Phi- 
lipe-dc-Valois fe mit paifiblement en 
pofleflion de la Régence , dès que les 
Barons euient décidé en fa faveur : & 
l'on peut dire que cette déférence , 
qu'il parut avoir en cette ocafion pour 
les Seigneun , fut le premier pas qui 
l'éleva dans la fuite fur le Trône. 

La Reine acoucha le i. d'Avril fui- 
Vant , & par conféquent , félon Frois- 
ferd , c'étoit aux Grands du Royau- 
me à prononcer fur la fucccflion : auQî, 
dit il iuihoc, les douze Pairs & les Ba- 
rons de France s'aifemblérent à Paris 
au plutôt qu'ils purent, & donnèrent 
le Royaume d'un commun acord à 
Meffire Philip:-de- Valois , & en ôté- 
reni 
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rent la Reine d'Atif^lererre & le Roi 
fon fils. Cette expreffion , la plus for- 
melle qui puilTe être , n'eft pas foute- 
rue par les CrotiiqQes du tems , qui 
infinuent înrenlîblement que Philips- 
de- Valois fut àpelc' Roi , & le devint 
efFeftivcment par une conféquence de 
la Régence qui lui avoit été adjugée, 
comme au plus habile à fuccéder. Et,' 
<"c qui doit paroitre fingulier , eft que 
les délibérations des Etats du Royau- 
me d'Anglecerre,impritnccs depuis quel- 
ques années, prouvent démoiiftrativei- 
ment qu'il n'y a jamais eu de con- 
teftarion réglée entre Edouard HT. & 
Pliilipe-de-Valois pour la Royauté ; 
quoiqu'en effet il y eu ait eii pour 
h Régence. I,es Aéles portent qu'E- 
douard nomma des AmbafTadeurs pour 
comparoitre ï la Cour de France , & 
requérir le Royiume qui lui apàrte- 
noit. Le pouvoir qu'il leur tn don* 
lu eft daté de Londres le 16. de Mai 
t ji8. ; &par conféquent n'eft antérieur 
que de douze jours au facre & au cou- 
jonoement de Philipe^de- Valois , qui 
. ZZi». If. M fut 
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fut fait à Reims le 2 8. du même mois. 
Orperfonne ne fauroit comprendre que 
dans un fî court intervale les Ambaflà- 
deurs de ce Prince ayent pu pafTer la 
Mer , faire le voyage jufqu'à Paris , 
propofer leurs raifons , répondre à cel- 
les de la Partie contraire , & recevoir 
ïjn jugement contradiâoire. Auffivoic 
on dans un Manifefte poftérieur du 
même Edouard, qu'il fe plaignoitque 
Es Ambaffadeurs n'avoient point été re- 
çus ni écoutez, & qu'ils avoient cou- 
ru quelque rifque de leur vie. 

Après cela ne doit on pas être fur- 
pris que Savaron, qui s'autorife du tc'- 
moignage d'un des Continuateurs de 
Nangis , & de celui de Papon liv. 4. 
art. I. , fupofe hardiment un jugemenc 
prononcé par les trois Etats du Ro- 
yaume? Voici fes termes. Finalement, 
Partifi ornes , fut far UfHiis Etais pro- 
noncé Aret fi/ott l'avis 4e tous Princes, 
Prélats , Gens nohlti des bonnes villes, 
Jftfiiciers , é" Notables , ^ par lecjHet 
ptt audit Philipe-de-f^alois adjugé le 
Mvjanmt de Françt , & fut déclaré 
Utif 
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hur vrai Roi é" Souverain Seigneur t 
frivaiivemcnt à tous les autres ; ^ Ion 
fut oint à Reims en préfince duiit E- 
douard , ejui ne l'empêcha -pas. 

Mais d'autant que ce dernier iàit cft 
vifibleiïient infoutenable & faux , au- 
tant peut on dire que le premier l'eft 
aufiî. En effet de quel droit les Gens 
des bonnes villes tout nouvellement for- 
tis de la fujettion des mains-mortes , Se 
les Jufticiers {impies Commiflaires & 
Jî nouvellement établis contre l'ordrâ 
ancien , auroient ils été admis à juger 
de la fiicceOion de la Couronne \ Le 
véritable Continuateur de Nangis ne 
laiffe aucun lieu de douter que les Ba- 
rons du Royaume » entre lefiquels les 
Pairs tenoient fans contradîtftion le pre- 
mier rang, n'ayent uniquement décidé 
du droit que Philipe-de- Valois avoit à Id 
Régence : „ defumo Rege Carolo , Ba- 
j, renés ad iralfandum de Regm regimi- 
ty ne congregantuTt ...(frtn hanc fenten' 
j, tiam TMulii periti in jure canonico & 
j, avili coKveniehant , ^ , hac feMen" 
js tik tatt^Ham /Âmori accepta & a Sa- 
Ml ,t rcfti^ 
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rtmitmi iÊffr«h4ti , rraJâtam ç8 KtgS^ 

mrm R^m PbUiffê , cr ttutmmt efi 
m Rtgtxs , & PhiliffÊU , 
„ <fU duèhMir rtftrt Âe varro^ JtSmt 
jt ejl Rex. Il ne parcHi pas que l'oa 
poifTe rien opofcr à cette autorité) qui 
nit évanouir tous les fiftcmes des Mo- 
dernes , en nous fàifïnt connoiire que 
la R^ence de l'Etat François , dans le 
cas de minorité , ou de grofTefles d« 
Reines veuves , apartient inconreftable- 
ment i l'Héritier aparent ou préfomp- 
tif : & que s'il y a quelques contcfta- 
tions & des diticulcez de droit , ce n'efl 
que depuis un temstrès récent que l'on 
a penfé à s'en raporter aux Gens de h 
Z.oi ; le droit des Grands ou des Ba- 
rons du Royaume \ cet égard ne pou- 
vant être contefté qu'en conféquence des 
id&s nouvelles , par lefquelles on veut 
égaler tous les Ordres , & détruire les 
avantages naturels de la NobletTe. Et 
bien en prit à Philipe-de-Valois que 
les droits du premier Corps de l'Etat 
ne fuffcnt pas enccwe altérez ni incon- 
nus; puir<)ue)fi les JuiiAcs & les Ca- 
nonises 
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honiftes en avoient été crus , la Cou- 
ronne de France auroit indubitablement 
pallé au Roi d'Angleterre. Ainfi l'on 
peut dire que la "Noblefle n'a pas moins 
contribué à maintenir la Maifon de Fran- 
ce fur le Trône par fon atachemcnt à 
l'ancien Droit François , cjue les Légiftes 
l'ont afoibli , mutilé, & réduit enfin à 
l'état oîi nous le voyons aujourdui. Il 
feroit à defirer que l'on eût quelque 
détail bien circonflancié des noms 8c 
qualitez de ceux qui compoférent cette 
Âfl"emb!ée : on peut toutefois juger de 
leur nombre par celui des Juges qui 
condamnèrent Pierre de Remî , Sei- 
gneur de Montigni , lequel avoit fuc- 
ccdé S La Guette dans le gouverne- 
ment des Finances fous le règne pré- 
cédent. C'efl: aloR que les Miniflres 
ne porcoient jamais l'impunité de leurs 
malverfarions d'un règne à l'autre. Ce- 
lui ci fut trouvé riche de cent vingt 
mille livres qu'il avoit amairées en qua- 
tre ans; &, n'ayant pu juflifier qu'un 
_ a grand acroilTement de fortune fût 
t-^kgitimc , iî fut condamne au gibet 
K ^.^ M 5 par 
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par Philipe-de- Valois encore Régenti 
par vingt cinq Barons , & par dix huit 
Chevaliers , que l'on peut croire être 
les mêmes qui lui avoieut conféré U 
Régence. 

Voila ce qui fe peut dire , à mon 
(èns , de mieux fonde & de plus certain 
touchant cette grande Aflemblégi que 
l'on prétend avoir juge avec tant de 
poids & de gravité le droit des deux 
Précendans à la Couronne de Fi'ance. 
Par malheur ma narration ne convient 
pas à l'opinion commune ; cependant 
je me flate qu'elle n'en paroitra ni moins 
vraye ni moins vraifemblabk , parce- 
que ) de tous ceux qui ont écrit fur 
cette macicre , je crois être le feul qui 
ait efTayé d'embellir la vérité fiir des 
titres. 

Les commencemens d'un règne tel 
que celui de Philipe Vl, , inefpéré 
& du à la faveur des Peuples , font 
ordinairement conduits par la joye & 
par la reconnoilTance , qui font des 
principes de libéralité & de grâces. 
Mais celui ci fut encore favorifé par 
des 
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des fuccès ; puifque Philipe fournit les 

Flamatiï , par une feule bataille : aulïï 
voit on qu'il s'apliqua d'abord à la ré- 
formation des abus , & particulière- 
ment à ceux de la Monnoye. Mais 
ce Prince avoit d'ailleurs tant de quali- 
tez incompatibles avec le bonheur des 
Sujets, qu'il ne faut pas s'étonner que 
l'on regarde aujourdui fon adminiftra- 
tion comme l'origine & la caufe deS 
malheurs de la France. Il étoit vio- 
lent , emporté , il ne pardonnoit point, 
il ctoit dépenfier , mauvais ména- 
ger , & toutefois fouverainement avi- 
de, il étoit ingrat jufqu'àhaïr mortel- 
lement ceux qui l'avoient bien fervi , 
enfin il étoit mauvais capitaine & peu 
heureux i la guerre. Mézerai nous i 
parlé de plufieun AfTemblées tenues 
dans les premières années de fon règne » 
qu'il qualifie d' Etats-Généraux avec 
trop peu de vraifemblance , pour le 
fuivre dans ce qu'il dit. Le procès 
de Robert d'Artois, demandeur en re- 
quête d'opofition contre les Arêts qui 
L «voient adjugé le Comté il Mahaut Ta 
■ M 4. laa- 

Il : 



tante , fut , ce me (èmble * l'oafioa 
Je la première faute où ce Roi s'étoh 
engjgc. Il parut qu'il n'étoit pasfeu- 
UmÉnt content de laifiêr aller la juftice, 
mais qu'il en voubic difpofer pour per- 
di"e fon Beau-Frére & la Sœur même 
qu'il fit aréter prilbnniére. Il en vint 
vûitablement i bout , puifque par un A- 
rêt du Mercredi avant Pâque Fleuri: 
de l'an 1 5 J i. il fit débouter Robert de 
fa requête , & le fit condamner confine 
fauflaire Se fabricateur de pièces, & fa 
complice prétendue à !a peine du feu. 
Mais il n'en demeura pas à ce terme ; 
car ayant fait wcter fon Confelfeiir , il 
lui fit tant de menaces & depromeiïes, 
même par une dccifion des Dofteurs de 
la Faculté , qui portoit que le Confefleur 
étoit obligé de révéler les péchez qui 
regardoient h. perlbnne du Roi , que 
ce Prêtre fit une dépofition fur laquel- 
le Robert auroit été arête , s'il ne fe 
fût heureiifement fauve en Hainaut, 
puiî en Erabant, & enfin en Angle- 
terre , oit il détermina le Roi E- 
douard à envahir la France, qu'il n'a- 
voit 
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Voit point cefTé de regarder comme fort 
hi?ritage. Il y avoit plufîeurs années 
que ce Prince fâifott des alliances , & 
prenoit les mefures qu'il jiigeoit conve- 
nables avant que de s'engager à une fi 
ibrte entreprife : mais il fe déclara enfin 
par une procuration qu'il donna le 7. 
d'Oftobre au Duc de Brabant , au Mar- 
quis de Juîliers , & au Comte de Nort- 
iiampron , pour requérir & prendre pos- 
leiïion en fon nom de la Couronne de 
France; & par un Aile du même jour 
il établit le même Duc de Brabant fon 
L ieutcn an f -Général en France , avec 
ordre à tous les François de lui obéir. 
Ce fut le fignal de la guerre , dont !c 
détail ne me regarde pas. 

Le péril étoit fans doute aflez confî- 
dérable pour engager Philipe à prendre 
fes précautions ; mais il n' avoit fait au- 
cune épargne dans la profpérité. Il fut 
obligé des le commencement de char- 
ger extraordinairement les Peuples ; ils 
contribuèrent même d'abord avec joye, 
jufqa'i ce que , fe laflant de ne voir 
commencer ni finir la guerre pendant 
M î qu'ils 
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qu'ils en fôufroicnt toutes les incom- 
moditez , on fe prépara de tous côtel 
à faire des AtTociarions pareilles i celles 
dont j'ai parlé fous le règne dePhilipe- 
le-Bel. On dit que lesNormans, pluJ 
lents & plus circonfpefls que les autres 
s'unirent les derniers; mais qu'ils le £• 
rent avec plu^ de perfévérance & d'ef- 
fet : car les Etats de la Province dépu- 
tèrent vers le Roi l'Archevêque de 
Rouen, l'Evcque de Bayeux ,1e Com- 
te d'Eu Conétable, & Guillaume Ber- 
trand Maréchal de France, lefquels, 
ayant fiit connoitre le danger d'une 
fouftradion d'obéifTance, obtinrent en- 
En la confirmation de la Charte de 
Louis-Hutin , avec une Déclaration ex- 
preiïe qu'il ne feroit jamais permis de 
rien impofer à la Province fans le con- 
fëntement des Etats. La Cronique de 
Rouen ajoute au récit de cette hiftoi- 
re, que ceux qui viendront après nous 
aprennentfur cet exemple à veiller d'un 
commun acord pour la confervation de 
leur liberté. Confêil falutairc , màs 
donr on a mal profité. 

Aprcî 
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Api-ès cela les Normans n'eurent point 
lieu en cecteocafion de s'atirer une gloi- 
re particulière ; car cette fcrmetc fut 
commune à tour le Royaume. Nicole 
Giles &.Rozier de France difcnt pofi- 
tivement qu'en cette année 1^58. & 
Ijîp. avant Paque,il futarété &con- 
clu par devant les trois Etats de Fran- 
ce, préfent le Roi Philipe-de- Valois , 
que l'on ne pouroit impofer ni lever 
taille en France fur le Peuple , fi ur- 
gente nécelïitc, ou évidente utilité ne 
le requcroic de l'octroi des Gens des 
Etats. Mais , fi l'avidité du Roi fut 
arètce par cette Délibération , il s'en 
dédommagea fur les Monnoyes , dont 
il étoit devenu le maître en la plus gran- 
de partie : car l'on voit par le Regiftrc 
que le marc d'argent monta de cin- 
quante fept fous fix deniers, où il ctoit 
le II. de juin ij;;.,à treize livres dix 
fous, prix courant au 9. d'Avril ij+i. 
& IÎ4J. Excès bien au deffus de tout 
ce qui avoit été pratiqué par le Roi 
Philipe-le-Bel. 

En cette année ïî4^* fut rendu le 
celé- 
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télébre Arêt 'de Conflans touchant I4 
fucce-ffion de la Bretagne , qu'il adju- 
gea à Jeanne-la-Boiteufe & à fon mari 
Chai'le-de-Blois, neveu du Roi, con- 
tre Jean-d^-Montfort , puîné , mais 
Tenant du dernier Duc Jean Ilf. Ce 
fut encore l'un de ces Arêts reproché 
à la Cour de France , parcequ'il écoit 
fans exemple que cette Souveraineté eût 
pafTc aux Filles , lorfqu'il y avoit eu 
des Mâles prochains habiles à fuccéder: 
mais, par un principe tout contraire à 
ce qui avoit été décide dans la caufede 
Robert d'Artois, le Roi s'entcia de 
faire valoir la repréfentation en (àveur 
de k Femme de ion Neveu , & par là 
procura à la France une nouvelle guer- 
re aulïi cruelle que celle des Anglois. 
L'année fuivante le Roi , par l'un 
de fes empoitemens ou furciu- d'auto- 
rité oii il s'abandonnoit fans mcnage- 
menE , fit arêter au milieu de la me 
quatorze Seigneurs de Bretagne & de 
Normandie, foupçonnez d'être dans le 
parti du Comte de Montfort , lefquels 
S'étoient rendus à Paris pour honnorcr 
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le mariage du Duc d'Orléans , fécond 
fils du Roi, par un tournois célèbre fur 
l'invitation qu'il leur en avoit faite lui 
même: Se il leur fit couper h tête fins 
fonnalité de procès , ni en donner au- 
cune raifon. De ce nombre furent* 
Olivier de CUflon , père de celui qui 
■fl été Conétable, les Sires de Malétroit 
& fon fils d'Avaugour , de la Roche 
Teffon , Henri de Perfi , Guillaume 
Baron, Se quelques autres des meilleu- 
res Maifons & des plus braves. Il ne 
s'étoit encore rien fait de fi atroce de- 
puis le commencement de la Monar- 
chie ; le fang de la Nobleffe n'avoit 
jamais été répandu que pour le fervi- 
ve de l'Etat , fi quelque honteufe tra- 
hifon , ou quelque crime avéré n'avoit 
éteint & anéanti le droit naturel du 
Coupable : ici la feule inquiétude du 
Prince ôta h vie à quatorze Seigneurs 
à la fois , au milieu ds la joye d'un 
Tournois , & maltîrc le fécurité que 
les Ennemis mêmes y dévoient trou- 
ver. Ce qui parut aux Etrangers fi 
odieux ) que le Roi d'Angleterre fie 
dé- 
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déclarer par un de fes Hérauts que dîs^ 
ormais il ne vouloît avoir ni paix ni 
trêve avec un Ennemi de Ci mauvaifc 
foi. Cependant les François n'en fu- 
rent que plus fouples; car le Roi ayant 
afTemblé les Etats à la fin de l'hiver ds 
Ij45., il lui fut acordc d'un conlèn-' 
tement général un droit qui (êroit le^é 
fur la vente des boilTons & fur la con- 
ibmmation du fel pendant la guerre 
feulement. Ce fut une invention d'un 
Juif , qui a eu de longues fuites : & 
ce font les premiers Etats qui ayent 
acordé la levée d'un droit fixe , làns 
pourvoir à l'emploi. Auffi la crainte 
des événemens devenoit fi grande, 
qu'elle ocupoit tout le monde de ma- 
nière à empêcher les réflexions. 

Le Roi d'Angleterre defcendit à 11 
Hogue en Normandie au mois de Juin 
1346'. II prit peu après la ville de 
Caen , ou le Conétable fut pris prifon- 
nier ; de là il porta le fer & le feu fous 
les murailles de Paris. Il gagna la cé- 
lèbre bataille de Créci contre le Roi de 
France en perfonne le ifi. d'Août de 
U 
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k même année. Il prit enfuite Calais: 
ô£ la pefte qui furvint en France en a» 
cheva la dèfolacion. 

En l'année 1549. les chofes Cç trou- 
vèrent en telle extrémité , que les im- 
pôts d'Aides & Gabelles & les revenus 
du Domaine ne produifoient que la 
moindre partie de l'argent nécelTaire au 
foutien de l'Etat. Le Roi ne facliant 
plus où en prendre, s'avifa de fe jetter 
fur ceux qui , comblez peu auparavant 
de fa faveur & de fa confiance, avoient 
eu jufques là le gouvernement de fi fi- 
nance. Il fit arêter Pierre des Eflards, 
fon Tréforier , & le condamna ï cent 
mille florins d'amande , qu'il modéra 
enfuite à h moitié: puis, ataquantles 
Lombars, qui avoient pris fes Domai- 
nes à ferme , & qui étoient chargez 
du recouvrement des droits nouveaux 
icordez par les Etats , il confifqua à 
fon profit les (bmmes qu'ils avoient 
avancées , montant à quatre cens mil- 
le livres , & remit aux Débiteurs cel- 
les qu'ils prétendoient fur eux , qui fe 
montoient à deux millbas. Par ce 
moyen 
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moyen il rentra de nouveau en joUîs^ 
iânce de fes Domaines 9 & des droits 
d'Aides & Gabelles àcordez par les E-' 
tatSfc . 

Il eft nécefTaire de remarquer à ce 
fujet que , quand les Etats acordérent 
rimpofition des Aides & Gabelles , ils 
prétendirent non feulement faire un fond 
fufifant pour la guerre , mais encore doiW 
ner moyen au Roi de rétablir les Mon- 
noyes qu'il avoit afoiblies au delà de 
toute proportion ; puifqué ,. comme je 
l'ai dit , le marc d'argent étoit monté à 
treize livres dix fous. Il U fit en par- 
tie par Ordonnance du 13. d'Odobre 
i}4}. qu'il réduifit le marc d'argent i 
trois livres ; mais dès l'année fuivante 
il le fit remonter à fept livres cinq fous, 
enfuite à fept livres dix fous , regardant 
toujours cet afoibliflement de la Mon-' 
noyé comme un droit royal , par lequel 
fans confentement ni intervention de 
perfonne il étoit le maitre de tirer une 
taille arbitraire des Sujets. Et voici 
comme il s'en explique dans une Or- 
donnance du xo* de Janvier 1346. 

Nous 
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NfKs ne foHwns croire nt préfttmer 
^m'ahcmh ptitjjè OH doivt faire doute ^'i 
noHS ^ k notre Majefié Royale i^apar- 
lierment fiulewKnt fonr le font en noirt 
Royaume tant le me'tier , le fait , /* pre- 
•vijîon , l'état , eJ" «»W l'ordonnance de 
Monnaye^ ^ faW-e tmnttayer telta AUh- 
nojes ,' 0* donner tel cours ç^r p9ttr td 
■prix comme il nens fiait ^ ion notts Jem- 
"ble pour le bien ^ profit tU notts , de no- 
tre dit Roy/iMme & de nos Sujets. 

Remarquez la force & les termes de 
cetce Déclaration , & b circonftanc* 
du tems'OÎi elle a été donnée: carc'^- 
toit quatre mois après !a bataille de Cré- 
c\ ; & jugez de là de ce que ce Prince 
auroit pu dire s'il avoir étéviftorieuK. 
Il eft dificile de retenir fon indigna- 
tion , quand on confidcre que vingt 
ans aupai-avant les Rois marchandoient 
& achetoient à prix d'argent le droit des 
Wonnoyes des Seigneurs qui vouloient 
les leur vendre , & qu'alors il ofoir le 
'nommer droit royal ptopre à fa Ma- 
■jcfté pour en ufer arbitrairement à Ton 
■profit. 

r^w. //. N Ce- 
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Cependant le mal eft qu'il ne le con- 
tenta par de le dire, mais qu'il agit en 
conféquence avec une mauvaile foi 
auffi indigne de fon rang & de là 
naiflance , que contraire à la probité 
la- plus commune. Et en voici un 
trait remarquable. Il s'étoit remarié 
1. |>refqu'auintot après la mort de la 
I Reine Jeanne de Bourgogne (â pre- 
mière femme à la plus belle Princefië 
de fon tems , qui étoit Blanche d'E- 
vreux , dite de Navare , pcfite-fille de 
\ J.oui5-Hutin par fa Mère. Cette nou- 
i' ycautc l'avoit mis en joye , & par 
conféquent en de'pcnfe , outre celle qu'il 
fit utilement pour acl^eter le Dauphiné, 
le Comte de RouflîUon , & la Ba- 
ronie de Montpelier. Ainfi , pour 
s'indcmnifer , il ne trouva point d'ex- 
pédient plus promt que celui d'afoiblir 
les Monnoyes. Ne voulant pas néan- 
moins que l'on pût s'apercevoir dans 
le Public de tout le déchet réel qu'il y 
avoit dans ta fabrique > voici comme il 
parle aux Oficiers de la Monnoye de 
Paris dans une OrdoniKUlcç de l'année 
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1550. au mois d'Avril. Faites alojtr 
par les Marchant (^ Changeurs leur iil- 
lon k deux deniers fx grains d'aloi , ^ 
défenfes aux tailleurs , taillerejjès , ^ 
autres Ojtciers de révéler ce fait , 
mais le tenir fecret ^ le jurer fur 
les Saints Evangiles, Et dans un 
autre endroit il ajoute : faites afçavoir 
Mux Marchant le cours du marc d'or de 
bonne matière , enfirte qu'ils ne t' aperçai' 
vent fas de l'aloi 3 (^ qu'il y ait muta- 
tion de poids. 

Voila oii s'en trouvoit la France, 
& l'avantage qu'elle tirait d'avoir lais- 
lé prendre un pouvoir illimité à Tes 
Rois. La Nobleffe outragée, les bois- 
fons & le fel chargez d'impôts , les 
biens publics & particuliers au pillage 
de Gens , qui finifloient par la cor- 
de, fans que les exemples précédens 
en coiTigeafTent aucuns pour l'avenir , 
& enfin les Monnoyes non feulement 
■altérées de poids & d'aloide telle ma- 
nière que l'on pût connoitre fa perte > 
mais fraudées intérieurement félon l'u- 
iâgc des faux Monnoyeurs. f e ne fau- 
N 1 rois 
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rois après cela m'eilipècher de répéter 
CE que je puis déjà avoir écrit, que 
l'ancien Gouvernement Fi-ançois , tel 
qu'il éroit pratiqué avant St. Lbuis, 
valoir mieux devant Dieu & devant 
fcs HofçmeS , que celui qu'il intro- 
duifif fur le pié d'étidalir & d'affunK 
Su juftice. 

Philipe-de-Valois mounït le ii» 
d'Août IÎ50. & fit place à Jt«i 
Duc de Noïnaandie , Ion fils , qiû 
fut couronné à Reims le ifi.de Sqj» 
tembre fuivanr. La première fc€ne 
de ce nouveau règne fut la mort tra^ 
g:ique du Comte d'Eu ConétaHe dé 
France , la fleur de la Chevalerie dé 
ce rems là , que le Roi fit enlever & 
décapiter en la préfence , pendant k 
nuit de 20. de Novembre fiiivânt, 
lâns formalité de juftice. Sa mort 
fut fujvie du partage de fa dépouiHe 
entre les Favoris du Roi : il donrâ 
l'Epée de Conétablc à Charle d'Ef- 
p^ne avec le Comté d'Angoulême» 
qu'il ôta au Roi de Navare de fi 
[àeine autorité, quc^qù'U lui eût éA 
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donn^ par le Roi fou pére en dédom- 
magement de la Champagne. On peut 
penfcr ce qu'un tel début devoir fairo 
efpérer à la France d'un Prince en- 
core plus empiorté que,fon Père , & 
d'une capacité moindre. Cependant îl 
pwoit que l'on prit le parti de h pa- 
tience , &.- celui de voie venir les évé- 
nemens , quelque rifque qu'il y eût 
^ las atendre. En quoi l'on ne fau- 
roit trop admirer & donner d'éloge à 
la dilpofiiion de François envers leurs 
Princes , de quelque cara5t(5re qu'ils 
ayent été : & nous en verrons de 
beaux exemples pendant ce Règne 
fatal. 

En lîîî. Charle , Roi de Nava- 
pe, fê rendit à la Cour , pour cpou- 
fcr une des Filles du Roi. C'étoit 
un Prince bien fait , fort éloquent, 
8i fpiïituel , que le Roi auroit pu 
s'atacher par fes bienfaits , puifqu'il 
en vouloit bien faire fon gendre. Ce- 
pendant il choifît plutôt le parti de s'en 
faire un ennemi, en lui refufant tou- 
te forte de juftice. L'wi fait que 
N 3 gour 
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pour dédommager Philîpe d'Evreuxi 
Roi de Navare, des Comtez de Cham- 
pagne & de Brie qui paroiffoient lui 
devoir apartenir du chef de (â Fem- 
me , on lui avoit cédé les Comtez 
d'Angoulême , de Mortain , & de 
Longueville ; & nou? avons vu que 
le Roi Jean enleva le premier à Cmr- 
le , fon fuccefTeur , pour le donner ï 
Charle d'Efpagne fon parent & fon 
favori, qu'il avoit fait Conétable. Le 
Roi de Navare employa toutes fortes 
d'inftances pour en obtenir la reftitu- 
tion , mais inutilement ; de ^çon 
qu'il fut obligé de fe retirer mécon- 
tent de la Cour prefque auflîtot après 
fon mariage. Sa retraite fut en d vil- 
le d'Evreux ; & le Conétable Charle 
d'Efpagne fit fa demeure au Château 
de l'Aigle , qui en eft très peu éloi- 
gné. Ce voifîfiage ne fcrvit qu'à aug- 
menter le dcfir de h vangeance , & 
J'.ocafion de l'exécuter iè préfenta bien- 
tôt ; le Roi de Navare furprit le Châ- 
teau de l'Aigle , & eufuite y fit mas* 
ficTflr le Conétable. 

C'6 
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C'étoîr un crime à la vérité , mais 
tel que le Roi ne pouvoir nier d'y 
avoir donné lieu : & ce fut aparem- 
ment cette raifon qui le rendit plu! 
facile fur l'acommodement ; car, outre 
b grâce qui fut acordée au Roi de 
Navare, on l'affura d'un dédommage- 
ment réel pour fes prétentions. Tou- 
tefois la phye , qui s'étoit faite dans 
cette ocafiofi , ne fs ferma jamais de- 
puis ; les deux Princes étant égale- 
ment incapables de réconciliation , le 
Roi de France plein d'emporrement Se 
de violence » outre la jaloiifie de fon 
autorité , & le Roi de Navare plein 
de reffentiment , joint à la perfuafion 
qu'on ne lui feroit jamais juuice. Le 
Royaume demeura agité de ces divi- 
fions jufqu'à la fin de l'année i^îj. 
que, la trêve» ou fufpenfion d'armes, 
avec les Anglois étant prête à finir, il 
faloit fonder efficacement aux prépara- 
tifs de la Guerre. 

Jamais les Mnnnoyes n'avoient été 
fi maltraitées qu'elles le furent pen- 
dant ce règne : le marc d'argent écoic 
N 4 mon- 
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monté ï quatorze livres douie fou» lé 
14. de Février 1351-, & le 17. du 
mois fuivant il fut réduit à cinq livres 
fix fous , & il remonta peu af)rès > & 
le 2. d'Aour ijîî. il fe tronvoit à 
treize livres quinze fous. Le 26. 
d'Octobre fuivant il fut remis à qua- 
tre livres quinze fous ; le 7. de Sep- 
tembre 1354. il étoit à douze livres, 
& le 19. de Novembre de la même 
année il fut réduit à quatre livres qua- 
tre fous: mais ilhaufla tout d'un coup 
jufqu'à dix huit livres , qui eft la plus 
haute valeur de h matière , & le plus 
grand afoibliffement de laMonnoye qui 
fe fût vu dans le Royaume. De quoi 
l'on ne fauroit donner d'autre raifon 
que l'extrême mauvaife foi du Prince, 
qui fâifoit fabriquer les Monnoyes 
d'un aloi difërent de k publication du 
14. de Mai 1^50- Et dans celle de 
I î 5 i.adrelTéc aux Oficiers de h IVlon- 
noyê de Paris , le Roi s'explique ainfi, 
Sitr le ferment t^tie vous ave^ au RoJ , 
teaex. fiera le mieux qpte vota foH^ 
«% » k Métré , t^Ht ou ceux ijtti fiât 
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JtAhlis depéf lui à alleyey les Fondenri, 
Us TaiUenrs , ^ Ejfayems de la dite 
Tttmnsje , ^w far vont , ne dMcrtns tfeuxy 
Us Chmigefirs nt Autres en fmfftnt Jça- 
veir nejentir aucune chojê. Et par une 
autre Ordonnance du mois de Sqitcm- 
bre ijïi. il dit : Jî vous avex. des 
Royaux pmr un jour, fi faites ouvrer (^ 
monnejer cz, coms de fer précédents , afin 
tjue les Marchands ne puijfent apercevoir 
tabaifemtnt ; toutesjvis dites leur bie» 
qu'ils auront 6z. éctts au marc : gardai. 
Ji cher comme vous avez, vos honaeurt 
^'ils neffochent t'aloi par vous, à pet- 
at d'ejlre déclarez, pour traitres : car Jî 
par vous ejtjceu tn ferez, punis par telle 
manière < fw tous les autres y auront 
exemple. 

Les choies étant en cette extrémité, 
& les Ennemis prêts à pénétrer dans le 
coeur du Royaume, il fallut avoir re- 
cours à raffemblée des Etats-Généraux-, 
qui furent convoquez pour le 2 8. cb 
Novembre ijïî- à Paris , afin de dé- 
libérer fur les meilleurs moyens de ré- 
tablir non feulement le Gouveraemcnt, 
N 5 mais 
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imaîs de repoufler un Ennemi d'autant 

Îilus formidable, qu'il avoir des intel- 
igencËS très intimes avec les Seigneurs 
inécontens des ufurpations & des vio- 
lences continuelles du Prince. Or 
voici les premiers Etats , de la délibé- 
ration defquels nous puifllons parler 
avec certitude ; parcequc l'Ordonnan- 
ce, qui fut rendue en conféquence, fe 
trouve encore dans la Bibliotéque du 
Roi , quoique le Journal des Etats 
même ne fe rencontre plus , ayant été 
tratifporté en Angleterre , oij l'on m'a 
alTurc qu'il fe voit en original dans la 
célèbre Bibliotéque du Chevalier Cor- 
ton. Mais comme cette Lettre eft dé- 
jà bien longue , je remets ce détail \ li 
fui vante. 
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IX. LETTRE. 

ConiiMHOtion dn Regtie du Rot Jean. 
Etatsde I35ï.iî5(î. ij57- '55*!- 

SI par mes précédentes Lettres , on 
a connu ce que font eflencicUcment 
les Etats du Royaume , & les trois 
Ordres qui les compofent, on n'a pas 
encore vudequelle manière ib ont for- 
mé leurs Délibérations, non plus que 
l'étendue de leur jurifdiftîon: maïs je 
n'ai pu & je ne pourai pas même l'ex- 
pliquer , qu'à mefure que les faits Te 
démêleront par le fecours des anciens 
monumens qui nous font demeurez, 
à l'égard defquels il ne faut pas fuivrs 
l'ordre des rems, depeur d'augmenter 
la confufion & les ténèbres dans une 
matière fi peu connue. Je me propo- 
fe aujourdui de vous entretenir de U 
plus importante de ces trois parties, fa- 
vojr , de la jurifdiflion effeâive des 
Etats; 
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Etats : fur quoi il eft néceflaire de fi- 
xer fon idée pp.urne rien ôter à la piiit ' 
iânce fouveraine du Monarque , & 
pour ne pas réduire autïi, toute la fonc- 
tion des Sujets alfemblez à une obéif^ 
foice purement palTive , ou tout au plus 
au droit de confeiller & de (ùplier fou- 
' vent trèî inutilement. 

L'ocafion des Etats de l'année i î S f . 
eft favorable i mon defîein ; puifquc 
fc Roi Jean rendit far leurs remon- 
trances une Déclaration , qui fixe iné- 
vocablemont le droit des Aflemblées , 
& qui pourojt par cette raifon être 
juftement comparée à la grande Charte 
acordée aux Anglois par un Prince du 
même nom que le notre, s'il n'étoit 
pas malKeureufement trop véritable 
qu'elleeft demeurée oubliée depuis plus 
de deux cetK ans , jufque là qu'il n'en 
refte aucun monument public autre 
qu'un copie confervée dans la Bîblîo- 
«fque du Roi , d'où j'ai tiré celle 
«lont je donnerai ci après l'extrait jftiî- 
Vinl la métode que j'ai déjà em- 
pk^rfe à Végagd de quelques autres. 
Mais 
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Mais îV feut auparavant dire quelque 
chofe des Etats» même de ce qui s'y 
pafla de plus iftipbrtant. 

Tous les Auteurs , qui ont à, cet é-' 
g,ird copté la gl-amie Cronique » nous 
aprennert: qiie les trois Etats du 
Royauttie furent convoquez par man- 
dement fpétial du Roi même pour fe 
ïirouver î Patns \t 19. de Novem^te 
t^^i;. , & pour lui donner aide 8c 
confeil coii%*e (on adverfaire le Roi 
d'Angleterre ; à laquelle fin s'y trou- 
vèrent les Pi^élits & les Chapitres , les 
Abez 8c les Couvens , les Barons de 
R-ancC , & les DlpXitez des bonnes 
Villes , aufquels le Roi fit expofèr en 
fil préfence r«at des guerres , le Mer- 
credi après îa fête de St. André en la 
Chambre âa Parlement , par Maître 
Kerre de la Fbrêt , pourlors Ardievé- 
«{as de Rouen & Chancelier de Fi-an- 
«. Et leur 'requit ledit Chancelier 
pour le Roi qu'ils eufTent avis enferir- 
ole quelle aide ils poufoierit faire 
pour le Roi ; à quoi fut répondu par 
kfilits £ta«s , c'éft4-faVcpir , le Cter^ 
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;é par la bouche de Mr. de Craon, 
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lors Archevêque de Rheims , les No- 
bles par la bouche du Duc d'Aténes 
Gautier de Brienne , & les bonnes 
Villes pai- la bouche d'Etienne Mar- 
cel pourlors Prévôt des Marchans à 
Paiis, qu'ils étoient tous apareillez de 
vivre & de mourir avec le Roi , & de 
mettre Corps & Avoir à fon fervice,& 
de parler enfemble à cet effet. Mais 
ils déclarèrent en même tems qu'ib a- 
voient divers griefs généraux & parti- 
culiers , fur lefquels ils demandoient 
provifion pour l'avantage du Roi Se 
de tout le Royaume. Ainfi par la 
volonté & permiffion du Roi on com- 
mença 1 déhbérer , I. furie nombre 
des troupes convenable pour réfifter à 
l'invafion des Anglois, qui fut réglé à 
30000. Hommes d'Armes. Armée 
prodigieufe , fi l'on fupofe que chacua 
avoit deux Archers à Cheval, outre 
les Couteliers & les Pages , puilqu'clle 
montoit à 90000. Hommes de Ca- 
valerie , fans compter l'Infanterie com- 
pofée des Communes du Royaume, 
qui 
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qui dévoient marcher de routes les 
Villes à portée de la guerre. 2. Sur 
les femmes néceflaircs pour payer une 
iî grande armée, qui furent réglées à 
cinquante mille livres fuivant l'eftima- 
tion de la dépenfe qu'en firent le Roi 
& fon Confeil. 3 . Sur les moyens de 
lever cette fomme le plus promtemenc 
qu'il (è pouroit & le plus également 
fur tous les Membre? contribuables ; 
& dans cette vue l'on clioifit le réta- 
bliffement de la Gabelle & le droit de 
huit deniers pour livre de toutes les 
ventes & denrées , boiffons , nourim- 
re, Se marchandifes , pendant le cours 
de l'année. A l'effet de quoi il feroic 
permis de choifirdes Perfonnesconvfe- 
nables pour faire le recouvrement ,' 
parceque ceux qui avoient réj^i précé. 
demment les mêmes impôts fous Phi- 
lipe-dc- Valois , avoient caché avec 
beaucoup de précaution le produit de 
leur recette. Le Roi iniîfta fortement 
fur l'infufifance de ce fond , préten- 
dant qu'il n'y auroit de moyen certain 
d'affurer le payement de l'armée que 
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car rimpofition d'une capitstion géné- 
rale, qui ^toit une voyc plus naturdie ' 
& moins embaraffée que de lever la 
Ibmme que les Etats vouloient acorder. 
Mais les Etats , perfuadez que l'égali- 
té de la contribution étoit plus pafai- 
te par le moyen qu'ils avoient cnoilî, 
s'atachérent à le foutenir ; &,pour vé- 
rifier la fufifance du fond , crurent 
qu'il n'y avoir qu'à fe rsflèmbler au 
I. de Mars fuivant , auquel jour ils 
s'ajournèrent par la permiffion du Roi: 
promettant de fupléer alors tout ce 
■qu'il fâudroit de la fomme qu'ils a- 
voient intention de donner. 

Cependant ce n'ctoit que la moindre 
^rtie du fuccès que dévoient avoir les 
Etats : car il s'agifToit au fond de h 
*épai-ation des griefs de tous les Or- 
dres , & d'engfiger le Roi à fuivre une 
conduite tonte diférente du pafle dans 
l'adminiftration du gouvernement. Il 
y a aufli bien de l'aparence que le Roi 
de Navare , qui avoit beaucoup de 
crédit parmi le Peuple , & par confia 
qmiR beaucoup d'autorité far les 39é- 
pu- 
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puteZ) les portoit par fes vues parti- 
culières à Ibilidter & à demander l'é- 
labliflêment d'une règle , fans laquelle 
on ne voyoit que trop que tous les fe- 
cours qu'ils donneroient feroient inu- 
tiles. D'un côté il rendoit le Roi 
plus odieux par ce moyen , en détrui- 
fant la confiance que les Sujets auroienc 
pu prendre en lui ; & de l'autre il fai- 
Ibit voir qu'il préféroit l'intérêt de 
l'Etat à celui de fa piopre Famille & 
àtoutes les liaifons delà proximité. On 
HC fauroit bien dire quel perfonnage il 
faifoit en même tcms auprès du Roi; 
mais, fi Du Tillet eft croyable fur les 
intrigues de ce tems là , on pouroit 
dire qu'il le portoit à refufer l'ofre des 
Etats, plutôt que de l'engager à rien 
changer dans le Gouvernement. 

Cependant il cft certain que les vé- 
ritables Serviteurs du Prince lui firent 
connoitre qu'il y avoir une entier* 
juftice à fatisfaire les Etats , du moins 
dans une partie de ce qu'ils detnan- 
doient; outre que c'étoit une chofc 
importible de foutenir la guerre lui 

Tom. II. O feul. 
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ftul. Mais, comme la violence, l'ii 
confidifraiion , & l'afedation d'une 
cuilTmce îiHinirée, étoient fes paiijons 
dominantes, il ftit longttms à le dé- 
terminer en faveur de la réfolution des 
Etats, furtout quand il vit qu'Us t- 
roient obftinez & acharnez à ne lui 
point laifler le manimcnt des deniers 
delà nouvelle impofition, S:à en fai- 
te eux mêmes Li recette & l'emploi. 
Car voici le nccud Gordien de cette a- 
fâire. La Monnoye étoit tellement 
afoiblie> que la valeur du marc d'ar- 
gent montoit à dix huit livres aulicu 
de cinq livres cinq fous feulement qu'il 
valoit dans le commencement de fon 
règne : & la première chofe que les 
Etats demandèrent fut la réduôion de 
la Monnoye à fon véritable prix ,ofrant 
cinquante mille livres , qu'ils acor- 
doient en pezanteur cfFeftive au pril 
de cinq livres cinq fous le marc , ce 
qui faifoit 8750. marcs d'argent pur 
pour la valeur desdites cinquante mil- 
le livres. Mais, fi le Roi les eût pu 
loucher 1 & les convertir en Efpëces 
de 
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de la fabrique ordinaire, par le moyen 
de laquelle il leur auroit donni; cours à 
raifon de dix huit livres le marc , il en 
auroit fait près de cent foirante mille 
livres , de par conféquent triple fon pro- 
fit. Grande reflource pour un Prince 
avide & dépenfier , & pour les Favoris, 
& des Miniftres auflî peu touchez du 
bien public qu'altérez & defireux de 
leurs avantages particuliers. 

Lss Hiftoriens ont remarque en ef- 
fet que le génie de la Nation parut a- 
lors tout à fait changé. Non feule- 
ment le luxe s'étpit introduit dans tou- 
tes les conditions , miis h paQîon du 
plaifirau lieu des amufemens utiles des 
tems précédens. LaNoblefle étoic li- 
vrée aux jeux de hazard , à la galante- 
rie, & â l'amour des Femmïs de Vil- 
le, que l'on apeloit alors & lon^tems 
après des Bourgeoifes; car les Dames 
de qôalité plus relevée vivoieni dans 
leurs châteaux à la campagne , oij leur 
innocence fe trouvoit protégée par la 
foUtude & par la diflrinâion que don- 
noit b naifiance. Le changement de 
O 2 mo- 
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mode dans les habits fut une fuite <3ê ' 
ces nouvelles paffions : cm fe piqua de 
devenir agréable ; on inventa l'ufage 
des plumes fur les Toques , ou Bon- 
nets , pour élever h taiÙe ; les décou- 
pures & les broderies pour enrichir les 
mbits; les fouliers à lapouplaine, que 
l'on peut dire avoir été la plus extra- 
vagante de toutes les chaufllires; & en- 
fin , quoique l'ufage des Cafques ne 
permît pas de porter de longues cheve- 
lures , on ne laiffa pas de cultiver cet 
ornement. Ainfi , par un dèfordre qui 
s'eft continué jufque dans notre fiécle^ 
plus la mifére publique étoit grande , 
&plusleluxe, l'inatention, &la fri- 
vole vanité , furent pratiquez , non 
fans un grand avantage pour le Prince; 
puJfque ceux qui font pofTédez de tel- 
les paflîons s'ocupent rarement à des 
idées de la réformation , qui feroit né- 
cefTaire pour établir un Gouvernement 
équitable. Cependant il fallut que le 
Roi Jean cédât , & ce fut en confé- 
quence que ftit dreffée cette belle Or- 
donnance y qui auroit pour juaùs as* 
Curé 
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fur^ la liberté publique, s'il eût été 
f otlîble que lia France pût être heu- 
reufe. Voici l'extrait que j'en ai pro- 
mis. 

Par le premier article, le Roi ayant 
expofé qu'il a convoqué les bonnes 
Gens de fon Royaume , du Langue- 
doc, S: du Pays Coutumier de tous 
les trois Etats , pour avoir avis , con- 
fcil, & délibération fur la manière de 
réfifter aux Ennemis du Royaume > 
■témoigne qu'il a été conclu qu'il 
vouloit faire rude guerre à Tes Ennemis 
par terre & par mei-, félon l'ordonnan- 
ce des Capitaines , qui feront choifis 
pour la conduite. Et pour payer les 
frais & dépens de cette guerre , il fe- 
roit impofé une Gabelle fur le fel dans 
toute l'étendue du Pays Coutumier « 
Se pareillement un droit de huit de- 
niers fur toutes chofes qui feront 
vendues audit Pays , excepté vente 
d'héritage; lequel droit fera payé par 
le Vendeur fans exception deperfonne» 
foit Clercs, Gens d'Eglife , Hofpita- 
ticn } Nobles , Non-nobks , Ména- 
O 3 gers, 
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gers t ou autres. Veut le Roi 
donner exemple , que ni lui ni la Rei- 
ne fa Femfne , fes Enfans , nï ceux de 
fon lignage , en foyent exemts. Pro- 
met faire ofice pour induire ou con- 
traindre par toutes les voyes qui feront 
confeillées par les trois Etats , ceux 
qui ne voadroient fatisftirc à ladite 
impofition , & où le Roi ne pouroit 
faire confcntir à icclle fous les difé- 
rens Pays, en faifant par luiaparoir les 
diligences qu'il auroit faites pour le- 
dit payement. Cette même impoG- 
tion cefiera dans le prochain jour de 
Mars , & fera pourvu d'autre mani^ 
par les trois Etats au payement des 
troupes , fans que la voix de deux 
Etats puide engager le troificme. Et» 
s'il étoit tel que l'on eût levé quelque 
fomme en conféquence de la prcfcate 
Ordonnance avant le premier jour de 
Mars , en cas de changement d'impt^ 
(îtion lesdites Ibmmcs feront apliqufe 
au profit des lieux où elles auroient été 
ievécs. Veut au furplus le Roi que 
pour le recouvrement dudit impôt 
foyent 
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-foyent établis des Receveurs au choix 
des Etats , qui feront tenus de le con- 
duire Tuivant les inflmôions qui par 
eux leur feront données. 

Par le fécond , il eft ordonné que 
(ians chaque Baillage ou Sénéchauffce 
il fem établi par les Etats neuf Perfon- 
nes loyales > bonnes , & honnêtes , 
trois de chacun Ordre , qui feront 
Généraux Surintendans de toute l'afai- 
re de ladite jmpoficion ; fans être 
néanmoins tenus d'en rendre aucun 
compte , parcequ'ils commettront d'au- 
tres Perfonnes bonnes & folvablcs pour 
faire la recette, lefquelLes feront- tenues 
du même compte. 

Parle troiHéme, il eft atribué aux 
Receveurs Généraux & Particuliers de 
contraindre toutes fortes de Perfonnes 
exemtes ou non exemtes par toute voye 
que bon leur femblera; &, en cas de 
dèsobéiflance , les mêmes Receveurs 
les feront ajourner devant les Surinten- 
dans des Etats , dont les jugemens fe- 
ront exécutez fans apcl > comme A- 
rêts du Parlement : les Clercs demei^ 
O 4 rant 
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rant jufticiables des Clercs , les Nd^ 
hks des Nobles, chacun en droit fci, 
par l'avis Se confeîl des autres Surin- 
lendans , quoique d'Ordres difé- 
:Kns. 

Par le quatrième , il eft ordonné 
^ue tout le produit defditcs aides , 
ibit en fond , foit en amandes jugées 
contre ceux qui contreviendront , fera 
«pliquc au fait de la guerre , lâns pou- 
voir être diverti pour quelque caufe 
eu raifon que ce puiffe être , ni par le 
■Roi , ni par la Reine", ni par Icuu 
Enfans, ou autres de leur lignage, ut 
.par leurs Oficiers. Et où quelqu'au- 
ire Particulier obtiendroit par furprife 
ou importunité Lettres du Roi au 
contraire , même fous le prétexte de 
fimple emprunt , veut qu'on n'y ait 
aucun égard : ordonnant que les Sur- 
intendans ayenc droit de fe faire adifler 
des Communes & des Gens des bon» 
■ne Villes , ofi ils feroient menacez de 
violence. Ne permet néanmoins que 
4es Siirintendans puiflent rien ordonner 
fun^uô-ir que d'un avis unanime; A: 
où 
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r où ils ne feroient d'acord , veut qu'ils 
I y fuient unis par k jultice fouverainc 
I du Parlement, 

■ . Par le cinquième, que les Etats fe 
I .raflembleront le premier jour de Mars 
P lors prochain , pour voir & ouiF le 
compte des Aides, & le produit d'icel- 
les en préfênce de Gens du Confeil du 
Roi. Et, fi les Aides du préfent ne 
fc trouvent fufifantes , ils feront autori- 
ftï d'augmenter la Gabelle & Aides, 
ainfi que la néceflité le requérera , ou 
pourvoir d'autre manière au payement 

>«ies troupes ; fans néanmoins que la 
voix de deux Ordres puifTe lier ou en- 
^ger le troifième^ fî ce n'eft de foa 
confcntement. 

Par le fiziéme , il eft explique que 
l'impofition desdires Aides doit durar 
un an , ayant été ainfi acordé par les 
trois Etats : deforteque, ^i h guer- 
re n'étoit terminée dès l'année , les 
mêmes trois Etats demeurent convo- 
quez pour la St. André lors avenant à 
J'aris , pour avilèr befojïnes qui lors 
^ .courerontj & acorder Aides nouvelles, 
O j après 



L. 



HISTOIRE t>U 

après avoir vu CTaminer remploi des 
prccédent« : de façon néanmoins que, 
C les trois Ordres n'étoient tous d'à- 
«ord, la chofc demeureroit fans déter- 
mination , & continuroient les prcfctt* 
tes en h manière qu'elles font établies. 
Et, oii la guerre feroit finie, lefdîtei 
Aides ccffêront fans retardement , & 
l'argent qu'en rederoit feroit employa 
au profit des lieux où. elles auroient érc 
levées. 

Par les articles fuivans , qui contien- 
nent les engagemens ou le Roi veut 
bien entrer de fa part , il promet , tou- 
ché qu'il eft , dit il , de la clameur du 
Peuple, &de la grande opreflion qu'il 
a fouferte; 

I. De faire bonne & forte Mon- 
iftoye d'or de cinquante d-ux au marc» 
qui aura cours pour vingt fols Parifis» 
n'ofanlVcnforcer davantage, depeurde 
caufer trop grande perte aux bonne* 
■• ■Cens. Promet en outre faire Mon- 
" noyé d'argent telle qu'il ne prendra 
^ue fix livres de profit fur le marc d'a> 
^ent. £ti rà il amvercàt que les 
( trois 
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trois Etats , qui fe ralTembleront à la 
St. André lors prochaine , trouveroicnr, 
foit à caufe de la fin de la guerre ou 
pour autre raifon , que la Monnoye 
(éroic encore trop fbible , promet de 
réduire leDenierd'or à cinquante deux 
au marc au prix de treize livres quatre 
deniers , & la Monnoye d'argent 1 
proportion ; enforte que le marc d'or 
en vaille précifement onze d'argent. 
Et à l'égard de la Monnoye noire , jl 
ordonne en faveur des Pauvres qu'il 
foit employé un jour de ia fémaine à 
la fabrique des Mailles & Deniers. Veut 
qu'au tems que la forte Monnoye 
commeticera à courir , il refte par de- 
vers les Archevêques, Evèques, Cha- 
pitres Cathédraux , Nobles , les plus 
Notables , & en chaque Cité , un état 
pour la vérification du poids , titre , & 
aloi ; afin que l'on ne puifTe à l'avenir 
faire aucun changement à la Monnoye: 
à quoi il renonce tant pour lui qye 
pour fcs Succeflêurs. 

i. Il promet que pour le goùveme- 

^ Jnent des Moonoycs il choifira bonnes' 

Pcr- 
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Perfonnes loyales & folvables , qui i«^ 
ront tenues de lui prêter ferment m I 
préfence des Surintendans élus par ks 
Etats. 

5. Il promet & s'engage i prêter 
ferment , & à le faire prêter par fon 
fils le Duc de Normandie, par fes au- 
tres Enfans , par les Seigneurs de fon 
lignage , par le Chancelier , les Gens 
de fon Confeil , Maicres des Requêtesi 
Oficiers du Parlement , Tréforiers , 
Maîtres , Gardes , & Oficiers de la 
Monnoye, d'exécuter à jamais le pre- 
fcnt Règlement : & , ou il arriveroit 
que quelcua d'eux ofat confciller U 
contraire , il fera à l'inftant deftitué ds 
fon Ofice , & tenu pour l'avenir ina* 
pable d'en exercer aucun. 

4. Il promet ôter tous les Coupeurs 
& Rognsurs de Monnoyes étrangères» 
fe réfervant néanmoins à éteindre le 
cours qu'elles ont dans le RoyaunMi 
& renouvellant la défenfe du trani^ori 
lies Efpéces de Billon. 

Promet faire cefTsr à l'avenirtou- 
^prifes de vin , vivres , viftuailless. 
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charétes , & autres , par fes Ofîcîers 
de quelque condition qu'ils (byent, 
par fes Enfans , & ceux de fon li- 
gnage , ne réfevant pour fa perfonne 
que le droit de prendre tables & tre- 
taux, courtes & couffins, futres ba- 
tues , pour le fervice de fon Hôtel ,' 
& les voitures néceflaires en les payant 
le jour même ou le lendemain au plus 
tard , à faute de quoi les Preneurs fe- 
ront jufticiableiriu Prévôt de l'Hô- 
,iel , ou du Juge des lieux où la cap-^ 
luxure aura été faite. 

I tf. Arenduquelefditesprifesfontor- 
lAnaires dans le Royaume , & que Ton 
nefauroit trop en déraciner la coutume, 
il autorife toutes Pcribnnes à y réfis- 
ter , permet d'apeler aide des Voifins 
& des Communes des villes les plus 
prochaines ; ordonne que ceux qui les 
voudront faire feront pourfuivis, fai- 
fis , & punis , comme rôdeurs , larons , 
ravifieurs : que nuls Juges ne puiflent 
les élargir ni diminuer l'amande de la 
valeur du quadruple) mais qu'ils foyent 
condamnez ï toute rigueur uns confî" 

4« 
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dmcion de privilèges d'exeraprion m 
d'atributioa de juftice, autorifant tous 
Juges à leur faire leur procès : & fet» 
tenu le Procureur-Général du Roi ju- 
rer qu'à deffiiut de Partie, il pourfui- 
vra les Délinquans en fon nom à toute 
rigueur. 

7. Il veut que l'exécution de ctt 
article foit jurée par la Reine , par le 
Duc de Normandie fon £b aîné, 
par fes autres E. 'ins , par les 
Seigneurs de fon lignage , & par fet 
Oficieis, & que h publication en fc«t 
faite tout auffi fouvcnt que les bonnes 
Gens le requéreront en tous les Eailk- 
ges & Sénéchauflees du Royaume. 

8. 11 défend que nul Créaiïcier 
puifle faire ceffion & tranfport de ft 
^tte à plus puiflantque lui, aux Ofi- 
ciers du Roi ou des Seigneurs , ou des 
Perfonnes privilégiées. Ordonne que , 
les Cédans perdront leur dette , & I 
lêront condamnez à une amande IF* 
bi traire. 

9. Il ordonne la prefcription de ton- ! 
tes les dettes des Lombards , c'cft-^ I 

di«> 
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dire» des Traitans, après le terme de 
dix ans. Leur défend de faire ajourner 
aucuns de leurs Difbiteurs hors de leur 
juftice naturelle. Et , en cas de con- 
trainte, permet aux derniers de ne pas 
comparoicre fur les ajournemens qui 
leur feront donnez. 

10. Il ordonne que toute Jurifdic- 
rion foit déformais laiffée aux Juges 
ordinaires, fans qu'il foit permis à l'a- 
venir d'aflîgneçvfjacuns par devant fes 
Maitres d'Hôtel ou leurs Lieutenans, 
les Conétable, Maréchaux, Aniiraux> 
& Maîtres des Eaux & Forêts , con- 
fervant néanmoins la jurifdi6tion des 
Maîtres des Requêtes fur les Oficicrs 
de fa Maifon en Caufe perfonnelle en 
défendant & non en demandant, celld 
du Conétable fur les Sergens d'Armes 
en défendant , celle des Maréchaux de 
France ou de leurs Lieutenans à la 
guerre, & celle des Maîtres des Eaux 
& Forêts pour les cas de leur rcflbre 
iêuîement. 

1 1. Il défend aux Maîtres des Eaux 
& Forêts de s'ingérer de connoitre des 
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matières de chaffe, de pêche, &autrM 
délits , dans les Tuftices des Seigneurs ; 
& permet, en cas de contravention, 
de leur refufer obeiffance. 

iz. Il défend l'extin<5lion des Ga- 
rennes anciennes à tous Ducs , Barons, 
Comtes , & autres Nobles ; Se permet 
de détruire toutes celles qui ont été 
établies depuis le Règne de Ton Pére&: 
le fien. 

I ;. Il retranche les fa'aircs des Ser- 
gens , qui auront fait plufieurs exécu- 
tions en un jour , à la raxe d'un jour, 
Se les condamne par corps à la refti- 
tution de ce qu'ils auraient exigé de 
plus. 

14. II défend de commettre aux 
Sergenteries , hors celles qui font 
fixées en héritage , à peine de perte 
d'Ofice^. 

1 ^. Comme le Roi avoit fiiii ci de- 
vant une Charte de règlement pour les 
Laboureurs , par laquelle ils font con- 
damnez à certaines amandes dans les as 
qui y font exprimez , il déclare qu'il 
a*a prétendu s'adjuger lefdites amandef , 
daaT | 
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dans les terres des Seigneurs à qui eUes 
apartiennent de droit. 

1(5. Il défend géhéralement ï tous 
les Oficiers de fa Màîfon, ou de Tu- 
dicature , même aui Oficiers des Sei- 
gneurs , de faire Marchandifes , foli 
pour eux mêmes , (bit fous le nom & 
en la compagnie d'autrui , à peine de 
perce de la Marchandife. 

17. Il remet, en faveur de l'Aide 
âcordée par les Etats, toutes les con- 
traventions où l'on auroit pu tomber i 
regard des Ordonnances faites fur la 
Monnoye: à la rdférve des tranfports 
d'Efpéces hors du Royaume, & de la 
fabrication de faufle Monnoyc. Il 
cafle auffi toutes Lettres d'Etat ouda 
r^it. 

1 8. Tl déclare qu'à l'avenir il ne con^- 
voquera l'Ariére-Ban fans évidente né- 
cedité, & fans le confeil des Députer 
des trois Etats ; fi toutefois il lui cft 
poflible de le requérir. 

1 9. Il acorde que pendant le cours 
de l'Aide préfente tous les autres Sub- 
iîdes celTeront ; parceque * fî par mal-* 

Tvm, If. P hfur 
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jieur k guerre n'éioit pqç finiç dans la 
cours de l'année ï les Etats, qui s' as* 
fcmbleront dans ^n an , pp\irvoiront 
^' Aides nouvelles convenables ayx 
çirconflances du tepis. Et pareillement, 
tn cas d'autres guerres* les Etats pour-- 
voiront aulTi d'autres Aides fufifanta 
fW délibération des trois Etats , (ans 
que les deux puiiTcnt lier Se engager 
h troifie'pie •- &> fi les trois Ordtes 
n'çtoient d'acord , ne feroit rien déter- 
:^iné, mais en ce cas le Roi pouroit 
recourir au Domaine de fes Monnoyes 
Si à fes autres dioits , excepté le fait 
des prifes , dont il a été parlé , qu'il ne 
jçura jamais faire fans en payer le jufts 

10. Comme la nécefîfité de la guer- 
re oblige à des fufifantes précautions , 
il défend de faire faufle porte , c'eft-à- 
qire ) faufle montre, à peine de confis- 
cation d'armes & de chevaux , & ds 
punition arbitraire. 

2 1. 11 ordonne que i pour éviter 

Igs fàuflès montres , les Surintetidans 

Ç^pUtçi (Jes Etats affifteiont mpc tç* 

VMe9 
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Vues conjointement avec les Capitai- 
nes établis par le Roi ; que nui n'en 
fera cru fur fa parole , pas même les 
Seigneurs des fleurs de fis ; qu'il ne 
fera rien pay^ qu'à ceux qui font 
réellement préfèns en armes & en équi- 
pages ; que les chevaux feront marquez 
pour éviter toutes furprifcs ; & qu'il 
fci'a défendu à tout Homme cap:^ble 
de porter les armes d'être abfent du 
Royaume pendant le cours de la pré- 
fente année, (ans une exprelTe permis- 
fion du Roi; enfin qu'à l'égard de la 
Solde des Gens d'Amies, ils la rece- 
vront des Receveurs établis par les E- 
tats,&non par autres voyes ou moyens 
quelconques. 

12. Le Roi défend qu'aucurt da 
fes Oficien , Amiraux , Conétablei 
Maitre des Ai-balétriers , Trcforiers 
des guerres , ou autres , prennent au- 
cun droit fur ceux qui feront des 
courfes fur les Ennemis par terre ou 
par mer, afin que le profit entier en 
revienne \ ceux qui l'auront gagné. 
Ordonne que , G les Souldoyers qui 
P i \t: 
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(èront employez en la prefente guerre 
font du dèfordre dans les lieux de 
leurs paffages, il foit permis de leur 
réfifter» & que les Capitaines foyent 
refponfables de leurs troupes ; à condi- 
tion néanmoins que les Villes feront 
tenues de leur fournir desvivres en les 
payant de leur argent. 

15. Le Roi défend le féfour des 
troupes en route plus d'un jour dans les 
lieux où elles s'arêteront. Permet de 
leur refufcr vivres au delà de ce terme» 
& même de les contraindre de marcher 
en avant , fi quelques uns vouloJBit 
retarder fans excufe k'gitimc connuo 
des Magiftrats. Déplus il promet de 
pouffer vivement la guerre par mer & 
par terre , pour en procurer plutôt la 
fin, & de ne faire ni paix ni trêve a- 
vec les Ennemis que par le confeil des 
trois Etats. 

24. Le Roi ordonne que tous Genî 
lêront tenus d'être en armes au premier 
Ban qui en fera fait, à peined'y être 
contraints par (êsOficiers, ou par les 
Seigneurs JufticierSjqui à cet effet fe- 
ront 
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ront pourvus de Lettres Royaux , 
dont ne fera rien payé en Chancelle- 
rie. 

Enfin ces Lettres font terminées par 
une cbufe dérogatoire à tous Ulàges, 
Statuts , Coutumes , & même à tou- 
tes Ordonnances précédentes ; le Roi 
voulant de fa certaine fcience , grâce 
fpéciale, & autorité Royale , quecous 
fo fufticters & Oficiers les tiennent Se 
exécutent , falTcnt tenir & exécuter 
de point en point félon leur teneur. 
Donné à Paris (bus le grand Scel le 13. 
de Décembre tj^ç. & publié en ju- 
gement au Châtelet de Paris le 21, de 
Janvier enfuivant. 

Les Etats ayant voulu fe rafTembler 
au mois de Mars qui étoit le terme de 
b prorogation , il s'y trouva minquet 
grand nombre de Députez des Villes 
de Normandie & de Picardie, ce qui 
marquoit peu de difpofition dans ces 
Pravinces pour concoui^ir au but pré- 
pofé ; & l'on s'en prit d'abord au Roi 
de Navare, qui ne ceflbit point de ca- 
bakr, & qui étoit foupçonné d'intel- 
P î U^ 
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ligenee avec les Anglois. Cependant j 
ks Membres des Etats, qui fe trouvé* ) 

rent afleniblez , ayant examiné le pro* 
duit de l'Aide, & juftifié qu'une 
grande partie des lieux avoit refufc 
de s'y foumettre , conclurent à acor- 
der une cjpitation fuivant la première 
demande que le Roi en avoir faite , la- 
quelle fut fixée à quatre livres à raiSm 
de cent livres de revenu , à l'égardde 
iDutes Perfonnes du lignage Royal , 
Eccléfiaftiques , Nobles , Barons. 
Chevaliers, Populaires , fans que nul 
en puifle être exeme à raifon des pri- 
viléga de droit prétendu de naiflïmcc 
en route autre caufe i bien entendu 
nânnioins qu'au deffous de cent livres 
d* revenu ne fefoit payé que quarante 
fous & vingt fous au deffotis de quarante 
yvi-es. Mais ce qui rendit cette levée plus 
rude , fut que les Laboureurs, MancEU- 
vriers, même les Serviteurs, y furent 
lflu}étis & fixez à dix fous à raîfon de 
cent fous de gages ou de revenu. On 
eftioîaaufli là valeur des meubles pour 
1m prendre à celle des revenus : dêfo?- 
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te que celui qui en avôit pour mille li- 
vres étoit égal à celui qui avoit cent 
livres de revenu, & s'il en avoit da- 
vantage, il étoit tenu à h même pro- 
portion. La plus grande partie de ai 
Etatî fc tint au Château de Ruel près 
de Nanterre : mais il n'en refte aucuns 
Actes Originaux , dumoînsquifoyenr 
i ma connoilTance. 

Pendant leurs a0èmblées les Com- 
munes d'Artois commenctrenE le pré- 
lude du foulévement général , qui é- 
clata bientôt après. Toutfefois le plus 
important des évcnemens de ce tems 11 
fut la prife du Roi de NavafÈ & de fes 
principaux Amis, qui, étant J diner 
au château de Rouen avec le Duc de 
Normandie , furent pris comme au tré- 
buchet par le Roi qui furvint , & qui 
le même jour fit couper la tête à qua- 
tre d'errtr'eux fans formalité da procès^ 
ftvoir , au Comte d'Harcourt ,au Sei- 
gneur de Graville , au Seigneur de 
Maubué de Mcnnerfiare » & à Olivier 
Doublet Eeuyer. Ori mjnâ fc Roi de 

P 4 Rc* 
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Remarquons ici que le Pcre Danid 
i afe^lé une négligence fi peu coave^ 
nable à l'cgard des noms de Familles» 
qu'il femble avoir voulu en cette o- 
çafion hhe pafler un nom de Batê^ 
me pour im fuinom , s'étant con- 
tenté de dire que le Roi fit décapi- 
ter avec le Comte d'Harcourt deux 
Ecuyers nommez Maubué & Doublet; 
comme fi ce premier nom étoit celui 
d'une Famille de même nom que le 
fécond. Il pouroit peut-être dire qu'il 
pe l'a. fait que pour épargner à la 
Maifon de Mennemare k honte d'un 
fuplice, fi d'ailleurs il n'ctoit évident 
que toutes les Familles fur lefquelles le 
couroux du Roi Jean eft raalheurcu- 
fement tombé, n'en ont pas été plus 
déshonorées. Dans le fait ce n'eft ici 
qu'un exemple de cette négligence 
que je remarque par ocafion , outre 
cinq cens plus importantes que je poii- 
rois citer. 

Cette exécution, qui fut regarda 
comme une irahifon du Duc de Nor- 
mandie, & comme une violence ia-. 



•COUVERNEMEKT Sec 4;^ 

îiufiiaine de la part du Roi, fit foule- 
ver toute la Province. Le Roi , qui 
avoit voulu lui même conduire fon 
Prifonnier en fureté , ayant tenté d'y 
rentrer après avec des troupes , trouva 
toutes les villes fèrméeç. Quelques 
unes apelérent les Anglois, qui defcen- 
dirent dans le Côtentin , pendant que 
le Prince de Galles, ayant pénétré & 
percé le Berri , vint tomber fur la 
Touraine. Le Roi , quoiqu'avec une 
armée formidable , ne fâchant à quel 
Ennemi courir, (edétennîna à pour- 
fuivrc le Prince de Galles î porcequc , 
pour l'ataquer , il n'y avoit point de 
Siège à faire, outrequ'il paroiflbit fa- 
cile de l'afamcr, n'étant maitrc d'au- 
cune Place. Cependant il eut l'im- 
prudence d'hazarder une bataille contre 
lui, & il la perdit d'une manière fï fa- 
tale, qu'il fut pris prifonnier, & peu 
après tranfporté en Angleterre. Il mou- 
rut dans cette journée un nombre in- 
fini de Seigneurs, & plufieurs autres 
y demeurèrent prifonniers : de forte que 
U France dèfolée aUoit r^Hemeat de- 
P J vc^ 
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venir la conquête des Anglois , fi h 
fagefTe & la bonne conduite du Dau^ 
phin, Duc de Normandie, fils 0^6 
du Roi, ne l'eût fauvée d'an fi grand 
malheur- La Bataille fe donna le 19. 
de Septembre, & le Dauphin rentra 
dans Paris dix jours après , oij il fit 
d'abord la convocation des trois EtaK 
pour le rj. d'OiSobre fuivant , afin 
d'avifer tous enfemble à la délivrance 
du Roi , & aux moyens de confever 
le Royaume. 

Si jamais la concorde & l'unîon a- 
voient été néceflàires, c'étoitdans uni 
pareille ocafion : mais le Roi, qui s'é* 
toit conduit d'une manière à dèfcrpé" 
rer les Peuples pendant fa profpérjté, 
BToit tellement aliéné les cœui-s & tes 
volontez , que le plus grand nombre 
des Députez, qui ib rendirent i l'As- 
fcmblce , y apofrérent un defieifi for- 
mé de travailler par préférence à fe re- 
formation du Gouverneiflerit , & 5 
rcfferrer l'amorité derpotiquc qui n'a- 
Toit fervi qu'à perdre fc RoyAufle & 
IcRoiiBène. 
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La première féance fc tint dan* la 
Salle du Parlement le Lundi 17. d'Oc- 
tobre , & le Dauphin y fit repiefenter 
par le Chancelier l'Archevêque de 
Rouen la grande difgi-ace arrivée à la 
France , fur laquelle il étoit néceiïàire 
que les Lrats lui donnaffent aide 8C 
confeil , tant pour procurer la promte 
délivrance du Koi , que pour gouver- 
ner le Royaume & conduire la guerre 
pendant (un abfence. 

Les trois Etats répondirent, favoîri 
pour le Clergé par la bouche de Jean 
de Craon Archevêque de Reims, la 
Nobkfle par celle de Philipe d'Or- 
léans frère du Roi , & les Villes par 
Etienne Marcel Prévôt des Marchansde 
Paris, qu'ilsdemandoient un délai pour 
s'afTembler & délibérer. Ce qui leur 
ayant été acordc , le Dauphin commit 
pluficun Perfonnes du Confèil du Roi 
pour affilier aux ail mblées particuliè- 
res qui fe faîfoicnt dins le couvent des 
Cordeliers. Mais dès le fécond jour 
les Etats fê plaignirent au Dauphin que 
la préfence des ConfeiUers du Roi em- 
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pêchoit la liberté de leurs délibcratiônïj 
demandant qu'ils s'abftinfTent de fe trou- * 
ver avec eux , ce qui fut acordé fur 
le champ , non fans défiance de Tin» 
tention des Etats. 

Les féances continuèrent fans réfiv 
lutions huit jours durant, jufqu'i ce 
que l'on convint du choix de cinquan- 
te Députez pris des trois Ordres ,poup 
dreflcr un projet de réformation, con- 
jointement ï celui de guerre & de fi- 
nance. Et , quand il fut arété da 
confentement des Etats , les Elus firent 
fevoir au Dauphin qu'ils dcfiroient lui 
communiquer certaines afaires particu- 
lières , le priant de k rendre à leurs as- 
femblées: ce qu'il fit lui fiziéme. Ils 
lui déclarèrent alors qu'après un travail 
long Se dificile , ils étoient enfin tom- 
bez d'acord fur pluficurs points, les- 
quels defirant lui communiquer > il 
fe croyoient obligez de lui demander 
fc fecret Se fon concours pour l'avan- 
tage commun. 

Le Dauphin , déjà rempli de l'idée 

^ fa propre autorité en qualité de 

LJcui 
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Lieutenant Général du Royaume, ré- 
pondit qu'il ne prétendoit pas s'obliger 
au fecrct , & encore moins à l'aproba- 
tion de ce qui feroit contraire à l'au- 
torité du Roi. Sur quoi les Elus 
ayant délibéré , jugèrent qu'il n'ctoit 
pas moins néceffàire de lui communi- 
quer leius rcfolutions unanimes , pour 
tâcher d'obtenir {bn confentement , 
ftns lequel il ne pouvoit y avoir d'u- 
nion Se de correfpondance mutuelle. 
Ils lui déclarèrent donc par l'organe de 
Robert le Coq Evêque deLaon: i. 
Que le Royaume ayant été mal gou- 
verné ci devant , ils eftimoient que 
c'étoit par la faute Se les mauvais con- 
feils de ceux que le Roi avoit em- 
ployez ; pour quoi ils requéroient que 
tous les Oficiers du Roi en général 
fuflent privez & fufpendus de leurs 
Charges : Que le Dauphin fît empri- 
Ibnner les Pcrfonnes, &faifir les biens 
de ceux dont ils donneroient la lifte : 
Que les deniers dès à préfent fuflenc 
réputez confifquez , & comme tels a- 
près inventaire fait apliquez aux dé- 
pen- 
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penfes de la guerre. Qu'à l'égard 
Perfonnes , leur procès feroït fait & 
parfait ftir les aciilations & articles 
que les Elus des Etats donneroient 
contr'eux à des Comini0aires non fuf- 

feâs. Et, d'autant que le Chance- 
ler , le premier de ceux dont ils lé 
plaignoient , étoit perfonne eccléfias- 
tique , ils dcmandoicnt que le Dauphin 
écrivît au Pape de fa propre m3in,pout 
obtenir des Commiflaircs au choix d« 
Etats, qui fulfent autorifcz à proncm- 
cer jugement dcfinirif contre lui. Li 
lifte des Acufez au nombre de vingt 
deux comprenoit , outre Pieri-e de li 
Forêt Chancelier , Simon de Euffi 
Premier Prc'fident, Robert de Lorri 
Chambellan du Roi, |ean Cbamillardi 
& Pierre d'Orgemont * Préfidens au 
Parlement , Nicolas Braque Majin 
d'Hôtel du Roi auparavant fon Tré- 
forier , Jean Poilvitain Maitre des 
Monnoyes, Ént^uerrand du Perit-Se!" 
lier , ^ Bernard de Frcmont , Trcfo- 
riers des Guerres, Ttienne de Paris , 
-Pierre de la Charité', & Ancel Coquart, 
Mai- 
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Maîtres des I^equêces du Parlcmenr » 
Robert Defprcaux Notaire du Roi, 
Jean Ttirpia Chevalier des Requêtes 
du Parlement, Jean d'Auxerre Maitre 
des Comptes , Jean de Brecliaigne 
Valet de Chambre , Le Borgne de 
Beauflc Maître de l'Ecurie, Géoffroi 
le Mazanier Echanfon , tous trois 
Oficiers du Dauphin , & enfin l'Abé 
de Phalife Préildent des Enquêtes du 
Parlement. 

2. Ils demandèrent qu'il fût en- 
voyé dans les Provinces des Commis- 
faires Réformateurs au choix des Etats, 
autorifez par commi (lions expreifes pour 
faire le procès dcfinirivcment à tous Isa 
Oliciers prévaricateurs. 

5. Que la Monnoyçfùt rétablie fé- 
lon que les Etats l'ordonneroient. 

4. Qu'il plût au Dauphin, Duc de 
Kormandie , de compofcr fon Confeil 
de 28. Confeillers, qui feroient nom- 
mez par les Etats; favoir, quatre Pré- 
lats, douze Chevaliers , Se autant de 
Bourgeois, qui auroient l'adminiftra- 
tiçn de toutes lesafàreï avec le droit 
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de pourvoir aux Ofices vacans , même 
de deftituer ceux qui en éroîent ou fe^ 
roietit pourvus , le tout à k pluralité 
des voix. 

Ils demandèrent la délivrance du 
Roi de Navare, que le Dauphin étoit 
intérefR lui même d'acorder pour û 
propre juftification , & qu'il dcvoit 
reconnoitre être agréable à Dieu, puis- 
qu'il n' étoit arrivé que des malheurs 
depuis Ci prifon , & depuis le meurtre 
commis à Rouen. Jean de Pecquigni 
Chevalier parla pour la Noblelïc, Ni* 
colas le Chanteur Avocat & Etienne 
Marcel Prévôt des Marchans de Par» 
parlèrent pour le Tiers Etat &c les Dé- 
putez des bonnes Villes, concluante 
la néceffité de bonne union , qui ne 
pouroit être affurée, vu ce qui s'êîoit 
fait précédemment , que par l'exécu- 
tion de leurs demandes. 

Le Dauphin foufrit avec peine des 
propositions fî rudes : cependant il té' 
pondit lui même qu'elles étoient de 
nature 1 être longtems examinées» 8t 
qu'U en auroit avis avec fon Cotiioli 
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mais qu'auparavant il étoit bien aife ds 
favoir quelles ofres & queb fecours 
les Etats lui vouloient ftire, dans la 
facheufe oaarrence des chofes. - . 

Les Elus des Etats reprirent alors la 
parole , & lui dirent qu'au moyen de 
■ce qu'ils demandoient ils ofroient d'en- 
tretenir au fcrvicedu Roi trente mille 
Hommes d'Armes , à raifon d'un de- 
mi florin d'écii par chacun, & que, 
pour faire les fonids d'une telle dépen- 
de, il feroit payé par les Eccléfiaftiques 
un diziéme & demi de leurs revenus, 
par les Nobles pareille fomme, lavoir, 
quinze livres à railbn de cent livres , 
■& que par les bonnes Villes & le plat 
Pays il {croit fouldoyé & armé un 
Homme d'Armes par chaque centaine 
de feux. Et , comme néanmoirB ùs 
ne pouvoient favoir au jufte le produit 
d'une telle impolïtion , ils demandoient 
que leur afTembléc fiât prorogée jufqu'à 
la quinzaine de Paque , pour , fur la 
vérification des comptes, étreaugmen- 
té ce qu'il faudroit à la Ibmme princi- 
pale néceffaire aa pàyemem des trente 
. Tm. II. Q mil- 
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ihitle Hommes d'Armes qu'ils vom 
ioient entretenir, 

i- Cette Conférence finie, leDai^hiii 
ft relira au Palais , après avoîf donn^ 
parole de rendre une promte téponfe, 
iqui fut néanmoins diferée de quelques 
jours ï caufe de la grande diverfité d'à» 
vis du Confeil^ donc b plupart négo 
cioient avec les Etais , pour obtenir 
quelque rabais des demandes exccflives 
■qu'ils avoient faîtes. Mais leur fcr- 
■meté ayant été telle qu'ils ne voulurent 
omettre aucun tempérament fur les 
points du Gouvernement, la pluralité 
des voix du Ccnfeil détermina leThor 
^in à tout acorder , & à prendre 
journée publique pour en fiire la De- 
■'^ïaraiion au Lundi matin veille de ' fa 
^ouflaints. C'étoit toutefois fi p« 
-fon avis particulier, que la journée ne 
Jfut pas plutôt indiquée , qu'il y eut 
T^ret, & qu'il chercha les moyens de 
•la rompre ; étant perfuadé que ceux 
qui avoient plus d'accès auprès de à 
-perfonnc s'y opofoicnt, &que le fond 
-^ro^fij' pir les £raB potivtùt ï peiqe 
•'-=i . . fu- 
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fufire pour la paye de huit à neuf mil- 
le Hommes d' Aimes, R: qu'en acor- 
dant leurs demandes, il faifoic, outre 
le préjudice de l'autorité royale , la 
plus grande injure qu'il pût commet- 
tre envers le Roi fon Père. Mais ce 
qu'il y eut de fingulier c'eft qud ie 
Conftil ayant été ralTemblé pour opiner 
fiir ces nouvelles confidérations , l'avis 
unanime fut de rompre la journée, & 
de ne rien conclure avec les Etats. En 
eonformiré de cette réfolurion , le 
Dauphin fe rendit au Palais à la porte 
où fout le Peuple & les Ftats étoient 
tflèmblez , & de là , ayant envoyé a- 
peler trois Députez de chaque Ordre > 
qui furent, pour le Clergé, les Ar- 
chevêques de Lion & de Reims & 
FEvêque de Laon; pour la Noblefle, 
Valeran de Luxembourg , le Sire de 
Conflans Maréchal deCnampagne, & 
Jean de Pecquigni Gouverneur d'Ar- 
tois ; & pour le Tiers Etat , Etienne 
Marcel Prévôt des Marchans , Charic 
Confac Echevin, & Nicolas le Chan- 
teur Avocat, tous de k Ville dePariî; 
Q^a il 
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il leur repVéfenta qu'il ne pouvoit riai 
acorder lâns les ordres exprès de iôa i 
Père, à raifon de quai il leur deman- 
doit la rcmife de cette journée jufqu'au 
Jeudi fuivant. Mais , quoiqu'il fut 
évident que le Dauphin avoit d'autres 
vues qu'Ù ne difoit pas, le Ducd'Or- 
kans fon oncle parla H bien au Peuple 
préfent, que tout le monde fe retira 
uns léditton & fans tumulte. 
: Le lendemain de la Touflâints , le 
Dauphin tint un grand Confeil au Lou- 
yre, où quelques Députez des Etars 
ayant ézé mandez , il leur fut déclaré 
qu'ils enflent à fe retirer chez euxi 
jufqu'à ce que les nouvelles atendue» 
de là part du Roi fuflent arrivées. Sur 
cet ordre , les Etats, alTemblez le j. 
de Novembre dans le couvent des Cor- 
dcliers, conclurent que , puisqu'ils a- 
voient été convoquez par le Dauphin 
Duc de Normandicpourlui donner aide 
& confeil dans l'adverfîté de la prilbs 
du Roi fon Père, & qu'ayant deîiW- ' 
ré fur ces deiix anicles, jufqu'à for- 
mée une r^iolution Uiianime qui lui a- 1 
voit 
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voit été communiquée, & qu'il avoit 
acceptée tellement que le jour avoit été 
pris pour rendre une Ordonnance fb- 
îennelle en conformité, auquel jour il 
n'avoit voulu cnfuîte le trouver fur 
certain prétexte , il étoit néceflaireque 
chacun des Membres des trois Etats 
remportât en fon Pays un Afte de la 
délibération des Etats , pour fiire con- 
noitre qu'il n'avoit pas tenu à eux que 
le Royaume n'eût été foutenu & fe- 
couru dans une telle extrémité. 

Malgré tout ce que je raporte ici fur 
l'autorité de la grande Cronique,il efl: 
certain que les Etats fe raflemblérent à 
Paris le 5. du mois de Février fuivant. 
Se qu'après plufieurs débats , le Dau- 
phin fie dreiïer une Ordonnance con- 
forme S leur première réfolution, dont 
l'original fe trouve dans la Bibliotéque 
du Roi. Cependant la Cronique ne 
dit pas un mot de cette féconde As- 
femblée ; quoique dans la fuite elle y 
faiTè allufionen diverfesocafions. Voi- 
ci l'extrait de cette Ordonnance du 
Dauphin , qui eft datée du mois de 
Q,j Mars 
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Mars m*., re^ftrée au Parlement 1b 
5. du même mois , & au Châtelet le ', 
30. dudit. 

Charlt , fils aine du Rot dt France ^ 
fin Lieutenant, Duc de Normmdàt » 
Dauphin de f^cnne , favair faifim k 
tous fréfens é" « î^f"' ^f- La préface 
contient le Mandement , en conféquen- 
ce duquel les Etats ont été afTemblez, 
pour donner confeil &: faire aide tant 
fur la délivrance du Roi que fur la 
défenfe du Royaume. Il reconnoit le 
dèfordre arrivé dans l'Etat par la ne'- 
gligence du fervice de Dieu & de 
l'honneur dû à l'Eglife, dans l'admi- 
niClration de la Juftice par I.1 prévari- 
cation des Oficicrs de Juftice & au- 
tres) mais principalement par l'avarice, 
convoitife , &r ambition des mauvais 
Confeillcrs , qui , fans fe foucier da 
Bien Public, n'ont fongé qu'à s'en- 
richir eux mêmes, leurs Familles, A» 
mis , & Créatures : à raifon de quoi 
on ne peut atendre aucun rctabliflë* 
ment qu'en chafTant & déboutant pouf 
toujours ces p;r£des Confeillcrs & Ad* ^ 
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ftiihifltateurs , fans t|ii'ih puiflent ja* 
tnaiî efpérer d'être rétablis; en mettant 
en leurs places de bons & prudes Honi'^ 
mes, fages, véritables, & loyaux. 

Pour quoi i^ Veut irrévocablement 
que ce qui fera ordonné par lui & les 
Doutez des trois Etats fur le fait de 
la réformationj & fur la Monnoyc , 
(bit généralement tenu & obfervé; & 
ijue les Oficiers ci après nommez de- 
meurent i jamais priver de tous em" 
plois , fans pouvoir être rétablis. 
- s. Comme il eft arrivé ci devant 
que le produit des Aides, Gabelles » 
Subsides accordez pour les frais de la 
guerre, a été diverti fous divers pré- 
textes» veut que tout ce qui fera levé 
en conféquence de l'oftroi des Etats , 
<bit reçu & apliqué au fait de la guerre 
uniquement par ceux que lefdiis Etats 
commettront , aufquels les prcfentes 
vaudront de pouvoir fufifant. Renon- 
ce pour lui & pour le Roi fon Pérc à 
riefi prendre & détourner dcfdiies fom- 
mes. Ordonne que l'on n'ait aucun 
égard aux Lettres contraires qu'ils pou- 
Ci 4 ront 
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ront. acorder par importunité. Perrart 
aux Commis de retirer de force à ceux / 
qni voudroient enlever leurs denien 
fous aucun prétexte. Promet de faire 
jurer les Seigneurs de fon lignage 
^^u'ils ne prendront ni ne prétendront 
jamais rien fur ces deniers, ainfi que 
les Grands Oficiere de la Couron- 
ne. 

; . Renonce , pendant tout le couB 
^e l'Aide acordée per les Etats, à tou- 
tes autres efpéces de Subfides * de Ga- 
belles , ventes de boiflbns , ou de laai- 
chandifes , Décimes qui pouroient êdt 
tcordées par le Pape fur le Clergé, 
même à feire aucuns emprunts fur au- 
cuns des Gens des trois Etats qudj 
qu'ib puiflent être. 

4. 11 confent & acorde , fur le r^ 
quifitoire des Etats, que leurs Com- 
mis & Députez ne puiflènt rîen farc 
ni conclure , s'ils ne font d'acord e» 
tr'cux. 

î. Atendu que lamatiére delaguer* 

rc eft haute &dificile, & qu'il ne fau- 

roit y être pourvu trop foigneufement» 

U 
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îl ordonne que les trois Etats fe ras- 
fembleront le Lundi de !a Quafimo- 
do à Paris ou ailleurs qu'il leur fem- 
blera bon , avec pouvoir d'augmen- 
ter, diminuer, changer , ou autrement 
faire à leur gré touchant l' Aide par eux 
acordée : & il leur fera auffî donné 
pouvoir de le nlTembler encore deux 
fois pendant le cours de l'amiée , afin 
de pourvoir à tout ce qui pouroit ar- 
river : & feront les voix defdits trois 
Etats tellement libres , que celles de 
deux Ordres nepouront engager letroi- 
fîcme, s'il n'y confent. 

Le fiziéme article promet entière rc- 
|aration des griefs , en la manière fui- 
vante. 

t. Révoque toutes grâces & pardons 
de meurtres , aflaffinats, rapts, & ef- 
forcemens de Filles ou de Femmes , 
d'incendiaires, de Pilleurs des Eglifes, 
de Rompeiirs de trêves , d'aiTuremens, 
& de fauvegardes. Déclare qu'il ne 
donnera jamais de rémiflion pour ces 
fortes de crimes ; & où il en acorde- 
roit, veut qu'il n'y foit obcî. 
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2. Veut que les Oficien de la Jusi- 
rice la faffent bonne & briéve , lâns H 
confommer les Parties en retardemcnr. ' 
Blâme le Parlement de fa négligence , 
& quelques Prcfidens de leurs malver- 
fctions dans leurs Ofices. Veut qu'ils 
vident & falTent vider tous procès fsns 
retardement , à peine de deftitution de 
leurs Ofices. 

?. De'fend toute vénalité d'Ofices 
de Judicature , comme au (fi le louage 
qu'on en pouroit faire & qui ^toit a- 
Jors pratiqué : &, pour plus grande 
précaution , ordonne que nul ne puis- 
fe exercer Judicature au Pays dont il 
fera natif, & où il poffédera du bien. 

4. Il défend toute compofition en 
cas de crime , fous peine de perte de 
Jurifdiâion ; & veut que Juftice foit 
pleinement faite. 

5. Veut que tes Caufes du Parlement 
foyent vidées à tour de rôle, & fdOiï 
l'ordre des repréfentations. 

6. Comme la Jtiftice ne peut ftrt 
adminiftrée que par de bons & loyanï 
Oficiersj déclare qu'il deftituc comme 
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indignes de tous Ofices les vingt deux 
Perlonnes ci deflus nommées, à !a têro 
defqucls eft le Chancelier, depuis peu 
fait Carditial. 

7. Il régie la taxe des Commiffaires 
du Parlement , qui font obliger de fe 
tranfporter dans les Provinces. 

8. [1 ordonne que !a Chambre des 
Comptes fera réformée pour l'expédi- 
tion des Parties , reconnoifTant les abus 
qui s'y commettent, tant à raifondes 

fages exccdens que les Oficiers tirent 
u Roi, que des droits ekceflîft qui 
leur font atribuez , &'dugrahd ncanbrc 
d'Oficiers inutiles qui n'expédient au- 
cune afaire : pour quoi veut il qu'ils 
demeurent privez de kurS emplois , 
fcuf à lui d'y pourvoir d'autres Per- 
ibnnes qui s'en aquiterOnt mieux. 

9. Il ordonne qu'il fera pareillement 
pourvu à nommer les Gens qui tien- 
dront les Chambres du Parlement, i 
fixer !e nombre des Notaires , "des Se- 
crétaires, Sergens, Huiffiers d'Armes 
qui tous feront tenus d'exercer bien &!. 
dûment kun Ofices 1 il pûne de defti- 
tution. 10. 



10. Il ordonne que, pour la direc- 
tion des Monnoyes, (éront établis par 
le confeil des trois Etats Gens enten- 
dus, juftes & loyaux, par le com- 
mandement defquels fera travaillé sus- 
dites Monnoyes, félon le cours, prix, 
& aloi . aprouvez par les trois Etats : 
en confcquence de quoi feront fabri- 
quées Pièces d'or fin de 5a. au marc, 
pour valoir trente fous, & autres Mon- 
noyes blanches & noires , à proportion. 
Promet réputer traitre Se méchant , 
quiconque lui confeillera d'afoiblir ou 
d'empirer Icfditcs Monnoyes. 

11. Défend aux mêmes termes que 
ceux de l'Ordonnance de 1555. les 
prifès des vivres & de chariots fur le 
Peuple. 

11. Permet la dcfenfe contre ceux 
'qui voudront ufer de force pour fàre 
Icfdites prifes, & les foumet à la Jus- 
tice. 

H. R.%le le falaire des Notaires; 
& défend d'augmenter les amandes au 
dcffus de la coutume de chaque lieu. 

Par le feptiéme article, le Dauphin 
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Ordonne que ceux qui ont levé & per- 
çu les droits d'Aides acordez l'an pafTé, 
feront tenus d'en rendre compte de- 
vant les Commiflàires des Etats en 
chaque Diocéze , lefquels informeront 
diligemment de la recette & de l'em- 
ploi , pour , fur leur raport j y être 
pourvu par les Etats au lendemain de 
Quafimodo. 

Par le huitième , il régie les payemens 
faits en foible Monnoye. 

Par le neuvième , il défend l'ufago 
des cédions & tranfports de dettes, 
feites à Perfonnes puiflàntes pour vexer 
leurs Débiteurs. 

Par le diziémC) il eft pourvu à la 
confervation des Jurifdîdions particu- 
lières contre les cntreprilês des Oficiers 
du Roi. 

Par l'onzième , il défend les entre- 
prifes des Maîtres des Eaux & Forêts 
du Roi fur les Seigneurs particuhers. 

Par le douzième , il défend l'extinc- 
tion des Garennes anciennes , & l'éca- 
blilTement des nouvelles. 
■ Pv Iç ueiziéne il eft défendu à tous 
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fuges d'exercer plu5 d'un Ofice par 
foi , ou de le fiiire exercer à fon profit 
par comraiffion. 

Par le quatorzième , toutes CtMïi- 
miflîons fubreptices feront annulées. 

Par le quinzième, it permet la rf- 
formation du trop grand nombre de 
Sergens ; & eft pourvu à la taxe de 
leurs frais. 

Par le feiziifnie , il eft défendu d'e- 
xercer Sergenteries par commiffiwi j fi 
ce ce font Sergenteries fiéfces & héré- 
ditaires. 

Par le dix feptiéme , le falaire des Ser- 
gens eft réduit à huit fous , Se celui 
des Huifliers du Parlement à feize fous. 
Veut qu'il ne foit reçu à l'avenir au- 
cun Sergent fins, donner caution fufi- 
fante de fa conduite , pour les aman- 
des, les dommages & intérêts qui en 
peuvent échoir. 

Par le dix huitième , il eO défendu 
\ tous Oficiers de Tuftice d'exercer 
ou faire e^cercer la IVlarchandife. 

Par le dix neuvième , il remet les 
Kon-coD^rences palTées aux Ariéres' 
- ' Bans 



GOUVERNEMENT &c. îjj 

3ans publiez , & promec n'en plas fair« 
hors le cas d'évidente nécellîté & par 
it confeil des Erats. 

- Par le vingtie'mei il fait défenfê i. 
tous Nobles & Hommes de guerre de 
s'abfenter hors du Royaume , fi ce 
n'eft par congé du Souverain, tant que 
h guerre durera. 

Par le vingt unième , il fait défen- 
fê à tous Nobles de faire exercer aucune 
fuerre particulière pendant la durée de 
i guerre générale. 

- Par le vingt deuxième , eft permis 
de courir fur les Ennemis du Royau- 
me, fans payer aucuns droits pour rai- 
iôn du profit qu'on poura y faire. 

Par le vingt troifiéme j elt fait dé- 
ftnfe aux Tréforiers des Guerres de 
prendre plus de douze deniers pour 
leurs expéditions. 

Par le vingt quatrième , eft défendu 
à tous Souldoyez d'ufer d'aucune vio- 
lence ou pillerie dans les boorgs, vil- 
les , ou campagnes du Royaume > à 
feine de hart, 

Fai le vingt cinquième % les féjours 
des 
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des Gens de guerre pendant leurs tiÂ 
tes feront fixez à un jour entier. ^ 

Par le vingt fizie'me , promet ne 
faire ni paix ni trêve avec les Enne- 
mis , que par le confeil des trois £- 
tats. 

Par le vingt feptiéme , il eft ordon- 
ne que tous Gens foyent armez ou 
contraints de s'armer par les Oficiers 
des lieux, pour fïire aide à h préfente 
guerre. 

Par le vingt huitième, il promet I» 
confervation du Domaine , & h révo- 
cation de tout ce qui a ct^ aliéné de- 
puis le règne de Philipe-le-Bcl ; ex- 
cepté ce qui a été donné à Dieu , aux 
E^lifes, ou ce qui a été diflrait par 
les lignages du Sang de France, ou 
pour douaires de Femmes. 

Par le vingt neuvième & le trentiè- 
me , il eft porté règlement pour le 
Grand-Confeil. 

■ Par le trente unième, il efl: ordon- 
né que le Chancelier ne fe mêlera que 
des affaires du Sceau , & du réglemenC 
de la Juftice, comiae de l'iuûitution 

W3t^ 
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aûK Charges, ainfî qu'il apartiertràfon 
Ofice. -r 

Par le trente deuziéme , fait de'fenfe 
au Chancelier de fceller aucunes Lettres 
d'aliénation du Domaine , ou des 
Droits de la Couronne, de dons, d'a- 
mandes & de confifcations pour for- 
&iture, à peine de nultitét 

Par le trente troifiéme , il eft or- 
donné qu'aux Requêtes de l'Hôtel dil 
Roi ne feront plus employez Gens inu- 
tiles, ni.iii bien des Perfonnages bon? 
& loyaux , quatre Clerc? & deux E- 
yêques , qiJi ont été nommez par le 
Confeil des Etats , & qui exerceront 
la jurifdiifliort, comme il étoit prati- 
qué au tem5 de Philfpe-le-Bel. , , 

Par le trente quatrième, il eft dé- 
fendu à tovis Oficiers aprochans de la 
perfonnc du Roi de requérir dons j 
grâces, charfjes, ou emplois : mais « 
s'ils ont quelque demande à faire, ih 
la feront à l'audiance publique du 
Jl^oi , & préfent le Grahd-Confei! dit 
R,oi , & de ce jureront fur les Saints 
LpEvjngilB., : 



\ 
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Par le trente cinquième» U eft d^ 
fendu à toutes Pa-fonnes , poffédant 
charges en l'Hôtel ou Confeil du Roi, 
de faire aucune confédération enfen- 
ble , pour parvenir ï certaines fins» 
fous peine de privation de leurs Ofi- 
■cs. 
Par le trente fiziéme, il veut que» 
[ pour donner bon exemple , fon Hôtel 
I & ceux de fon Sang foyent bien ré- 
glez , & qu'on y paye exaftement les 
' jffovîfions néceflaires; tout étant ad- 
I miniftrtî par Gens (hges & loyaux. 
I - Par le trente feptiéme , fur la plainte 
^ des trois Etats que l'on a mal inter- 

frété & tiré en maiivaife intelligence 
Ordonnance du "Roi, portant que les 
dettes des Lombars feront & demeu- 
reront prefcrites par dix années, ce qui 
a donne ocafion a de plus grandes exac- 
tions qu'auparavant , le Dauphin veut 
que toutes les pourfuites desdits Lom- 
lârs demeurent arêtées & fufpendueS 
Jufqu'au lendemain de la Quafimo- 
ido. 
Par le treatc huitième , il déclare 
que 
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que l'Aide précédente, acordée par les 
Etats ) ne porcera préjudice à Perfon- 
ne , ni aux Libertez Françoifes , & 
privilèges qui leur apartienncnt » fui- 
vant les Chartes gcnéralej de réfornia- 
tion du Royaume acordées par Louis 
X. 

Par le trente neuvième, le Dauphin 
prend en la proteftion fpéciale du Roi 
tous & chacun les Membres des trois 
Eïats contre leurs malveillans Oficicrs, 
ou autres dont ils font plainte : &, 
poui' les afliirer davantage, leur permet 
chacun en droit foi Ce faire acompagner 
par tout le Royaume de (îx Hommes 
d'Armes pour leur dcfenfe, fans pou- 
voir être empêchez & recherchez par 
2ucuns Juges que ce fait pour raiibn 
du port' d'Armes. 

Par le quarantième , fur la remon- 
trance que les Juges inférieurs , dont 
les fcntenceî font fujettes à l'apel , dé- 
layent & refufent de juger , par la 
crainte des amandes qu'ils encourent 
pour le mal jugé , le Dauphin ordon- 
ne qu'ils ne pouront être condamnez 
", Ri qu'à 
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qu'à foifànte livres d'amande » s*il n"a* 
paroit de la corruption & malverlâtion: 
auquel cas ils feront punis félon le mé^ 
làir. 

Par le quarante unième, le Dauphin 
abolit Tufage des fermens en cas d'Exoi" 
w , c'eft-à-dire , d*excufe pour deffaut 
de Non-comparance , à caufe que les- 
dits fermens font le plus fouvent Icgersi 
s'ils ne. font faux. 

Par le quarante deuxième , il défend 
au Prévôt de comprendre dans les que- 
relles les Perfbnnes qui n'y ont point 
tu de part , voulant que les Gens pai- 
fibles ne foyent point inquiétez. 
• Par le quarante troifiéme y il per- 
met la défenfe, même au fon du toc- 
fin 5 contre ceux qui voudroîent faire 
violence. 

Par le quarante quatriâne y il or- 
'donne la révifion de toutes les Chan- 
tes & grâces acordées depuis le 5. de 
"Février dernier ^ & qui fe délivreront 
à l'avenir. 

Par le quarante cinquième , il cft 
ordonné que les Capitaines & Gouvotp 

neurf \ 
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risui-s des Places pourvoyent à leur fu- 
reté. 

Par le quarante fiziéme , il dcTend 
Jes Apels au Parlement des Jugeraens 
rendus dans les Juftices ftibalcerne-!. 
Veut toutefois que » fi la Cour du 
Parlement etoit faifie de l'apel, il foie 
au pouvoir de ceux qui le tiennent de 
retenir k Cavifs , s'ils avifent qu'il con-. 
vient pour le mieux : mais il en chaiv 
ge leur confcience , ne voulant faire 
tort 3 la Juftice moyenne. 

Par le quarante feptiéme , il défend 
touEcs Lettres d'Etat & de répit con- 
tre une dette légitime; ne veut qu'il 
y foit obéi, s'il en eft acoixlé. 

Enfin cetteCharte finit parles clau- 
fes & injonâiions ordinaires pour en 
rendre l'exécution perpétuelle. Ainfi 
figné en marge par le Grand-Confcil, 
auquel éioient les Archevêque do 
Reims, Evéques de Paris , de Lan- 
gres, de Nevers, de Laon, de Ter- 
rouenne, l'Abé de St. Denis, les Ducs 
d'Orlc'-ans, de Bretagne , les Comtes 
d'Alcn^on» d'Etampes, & de Rouci; 
R j le 
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le Grand-Prieur d'Aquitaine , les Sei- 
gneurs de Milan , de Garencîere, de 
Couci, Jean de PecquignijCiiilkume 
d'AmbleviUe,Philipe deTrois-Noms, 
& plufieurs autres. 

Mais , pendant qu'on travailloït i 
Paris à étalilir un ordre convenable aux 
malheurs delà France, le Roi, pofTé- 
dé de fon humeur impétueufe, ne (bn- 
geoit qu'à traverfer un fi grand Se fi 
bel ouvrage , qu'il regardoit comme 
k cohdamnation de tout ce qu'il avoit 
fait , même pendant fbn admimftration. 
_ 11 commenta par arêter une trêve avec 
les Anglois , pour deux ans du jour de 
Paque lors prochain; elle fat publiée 
le Jeudi Saint à Paris avec Lettres Pa- 
tentes du même Prince portant dêfen- 
fès de lever l'Aide acordée par les Etats, 
& la révocation de h permifTion qu'ils 
avoient eue pour k raflémbler le jour 
de la Quafimodo & autres journées 
défignées. Cette nouvelle émut fort 
le Peuple, en faifant connoitre la mau- 
vaife intention du Roi : cependant le 
Dauphin mieux confeiUé n'empêcha . 
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pas que les Députez ne prifTent place 
en fon Grand-Confeil , & que les Ré- 
formateurs Généraux n'exerçafient leurs 
fonâions jufqu'au mois de Juillet fui- 
vant que le crédit des Etats parut di- 
minué , en conféquence de ce que le 
produit de l'Aide (e trouvant de beau- 
coup trop foible pour fatisfaire aux fins 
propofées , le Dauphin profitant de cet 
a\'antage regagna quelques Députez, 
cntr'autres l'Archevêque de Reims > &: 
fit défenfe aux autres de fe mêler du 
Gouvernement. 

Cependant , comme les Receveurs 
dcî Etats étoicnt maitres de l'argent , 
il falut bientôt revenir à compofition, 
& convoquer l'Affemblée pour le 7, 
de Novembre lors prochain de l'année 
1^57. Ce fut ce jour là même que le 
Roi de Navare s'évada de fa prifon , 
après quoi s' étant rendu à Paris, il ne 
fut plus queftion du Bien de l'Etat 
mais de fes prétenfions particulières, 
qui produifirent bientôt des féditions. 
De telle fone qu'il n'y eut plus d'or- 
dre à de mcfuxe, & qu'il ne fut rien 
R 4 ex^- 
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exécuté de tout ce qui avoît été fi 
bien projette & fi folcnnellement éta- 
bli. ' 

Les Etats fc raflembléœnt néanmoins 
au mois de Janvier de la même année, 
fans que r(5'rdrede la Nobleffe y vou- 
lût paroitre, ainfi qu'à ceux qui furent 
leius au rnois de Février fuivànt. G'é- 
tôit un effet de la politique du Dau^ 
phin, qui regagna la Nobleffe par tou- 
tes fortes de careffes , pendant qu'il 
mettoit fourdement les Villes en méfr- 
ance contr'elle , en leur faifant enten- 
dre qu'il n'y avoit que l'autorité 
Royale qui pût contenir la violence à 
laquelle elle étôit acoutumée. Et il 
réuffit fi bien par ces infinuations, que 
les Villes & la Nobleffe négligèrent é- 
galement de s'unir & d'agir pour le 
Bien conimun : de manière que Ws 
premières parurent préférer ouverte- 
ment la fureté qu'elles eroyoient trou- 
ver dans la réparation de leurs murail- 
les & de leurs foffez , à celle qui au- 
roit été l'effet du concours 9 Se cïe 
rinteffigence. Cette difpofition cfe 

■ - efprits \ 
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[ tfprics lêrvit d'abord au Dauphin pour 
l Je dérerminer à prendre le nom & l'au- 
V toritc de Rcgent du Royaume , la- 
»]uelle il femble que les Etats ne lui a- 
t>oicnC pas voulu donner auparavant; 
: en cette con(cquence le nom du 
'■ Roi fut ôte' de tous les AiSes, & ce- 
lui du Régent mis en place. L'on 
ccfla pareillement l'ufage du Sceau du 
Chàtelet,qui avoit fei^vi depuis bpri- 
fon du Roi , & l'on lui fubftitua le 
Sceau nouveau de ta Régence. 

Ces événemens arrivez le 14. de 
Mars 1557.5 peu après le Régent, qui 
s'acommodoit mal des AlTemblées gé- 
nérales , qui tendoient toujours à quel- 
que diminution du pouvoir ^folu , 
mais qui avoit néanmoins befoin d'ar- 
gent, fe rcfolut à faire tenir des As- 
semblées particulières. Il convoqua 
les Etats de Champagne à Vervins & 
ceux de Picardie à Compiegne avec 
quelque petit fuccès : ce qui le ren- 
dît afTez hardi pour ajourner les Etats- 
Géncraux à Compiegne * quoiqu'aux 
termes de la prorogation ils fe . duffenc 
R 5 ras- 
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ftmbler à Paris. L'effet de ce chs 
gcment fut d'intimider cette Capitale 
I &de faireacorder une Aide auRégent: 
1 mais les Etats retinrent encore en cette 
l'Ocafion, de même qu'ils l'avoicnt fait 
I i Paris, la recette Se l'emploi de leurs 
F deniers , pour en empêcher le divertis* 
I icmenr. 

On ne fut pas longtems après cela ï 
* voir l'effet des infinuations , faitesaux 
I Peuples contre la Nobleffe ; car tout 
I i coup les Communes de Picardie» de 
! Vermandois, de l'Ifle deFrance> com- 
I inencérent à s'atrouper , & , dans l'i- 
dée que la Nobleffe n'ctoit bonne ï 
I rien , ou qu'elle n'éloit pas fidelle au 
l Roi 8c au Ragent , elles firent main 
I baflè fur tous les Gentilshommes qu'el- 
I les purent furprendre dans leurs Châ- 
I .teaux avec des cruautez incroyables , 
[jufqu'à faire rôtir un Chevaber i la 
I broche, & contraindre fa Femme & 
p.iès Filles à manger de fa chair. Le 
I Régent n'avoit pas eu fans doute Tin- 
tcntion de pouffer les chofes fî loin ,& 
ftuffi fut il oblige de k fèrvir de h 
No. 
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Nobleflè même 'pour réprimer ce fu- 
rieux mouvement. Il en coûta la vie 
à une infinité de Villageois , qui fu- 
rent tuez & aflbmmez comme des bê- 
tes , n'ayant aucunes armes ni arcs 
pour fe défendre. Cependant les fédi- 
tions continuant toujours dans la Ville 
de Paris, il s'en fit à la fin une fi con- 
Cdérabk , qu'elle rétablit l'autorité du 
Régent par la mort du Prévôt des 
Marchans & de divers autres , qui , 
pour avoir voulu porter trop loin l'in- 
dépendance & la liberté, firent perdre 
au Public les avantages de leurs entre- 
prifes, & perdirent eux mêmes leurs 
vies & leur réputation, 

C'ell à cette Epoque , félon le fên- 
timent de Mézerai , qu'il faut rapor- 
ter la fin du Gouvernement mixte, 
par lequel la France s'étoit conduite 
depuis le commencement de la Monar- 
chie , avec plus ou moins d'étendue , 
félon le génie, la capacité, & le bon- 
heur particulier des Rois. Ce qui 
arriva tant par le goût que l'on prie des 
Tiolences populaires » que l'on regar- 
doit 
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doit mal à propos comme TefFet da 
réfolutions des derniers Etats, que par- 
ceque, la guerre ayant encore continué 
-plus de quatre vingts ans, Tautorité 
•Royale prit infenfiblement le deflusjpar 
Foubli des droits particuliers , qui de- 
meuroient fans exercice au milieu de h 
confufion & du dèfordre d'une guerre, 
iqui pénétra dans toutes les parties du 
Royaume. 

' On ne fauroit donner trop de louan- 
ges à l'Ordonnance du mois de Mars 
i^^6.j fiite fur la réquifition des trois 
Etats ; puifque non feulement elle ré- 
tablit un tempérament très équitable de 
l'autorité fouveraine & des Loix natu- 
i^lles de tous les Sujets , mais que , par 
la profcription des mauvais Miniftre^ 
& h cbnififcation de leurs biens , elle â 
donné un exemple très imitable de la 
juftice qu'ils méritent , & en même 
tems moins odieux que celui des fupli- 
<:es de tant de Financiers , fous les re* 
gnes précédens. D'ailleurs l'exercice 
de la Juftice commune y étoit mer- 
veilleuièment aifuré 9 k liberté des Su^ 
: jet^ \ 
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îets y etoit maintenue, on y avoir ef- 
ficaconent pourvu aux befoins du 
Prince & de l'Etat. Enfin l'on peut 
dire que , (i le Roi de Navare n'é- 
toit pas Ibrti de prifon, ou qu'il eût 
été capable de facrifier foo rellentinienc 
immédiatement apiès (à fortiC) comme 
i) le fit dans la fuite , enfortc que cette 
Ordonnance eût pu être exécutée fans 
tumulte & d'une manière égale & gé- 
nérale, non feulement la France fe fe- 
roit bientôt relevée de fes difgraccs , 
mais feroit devenue plus florilTante que 
j:imaîs. 

On me demandera peut-être à cette 
ocalion pourquoi donc Charle V. > 
l'un des plus fages & des mieux inten- 
tionnez de nos Princes, n'a pas fiiivi 
dans le refte de fon règne cette régie 
de Gouvernement, qu'il avoit lui 
même donnée » & qu'il avoit reconnu 
fi jufte. Mais , outre qu'il efl: im- 
poflible, & fjns exemple depuis Cliar- 
lemagnc, qu'un Mtinarque ait volon- 
tairement i-enoncé au pouvoir arbitrai- 
re , quand il y eft parvenu par fon 
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tnvail, fon adrefTc, & fon favoir-fàire, 
c'eft-à-dire , quand il en a fait le pre- 
mier objet de fes voeux pendant la meil- 
leure partie de fa vie, il eftaifé devoir 
' que les événemens de fa jeuneflè lui a- 
' Voient mieux fait connoitre les încon- 
véniens que les avantages de la trop 
k grande liberté des Peuples: deforte 
I que, rebuté & fatigué de fédîtioust 
de meurtres , de brigandages , aflliiré 
I déplus de l'ufage qu'il vouloit tou- 
' jours faire de fon pouvoir , il aima 
mieux le conferver & le facrifier * 
pour bannir ces excès ou pour en em- 
pêcher le retour, que d'y renoncer, 
par la ci-ainte du mauvais ufâge que 
Jès Succeïfeurs en pouroient wire fr 
près lui. Et dans le fond il eft évi- 
dent que les Etats ont leur defHnje 
suffi inévitable que celle des Particu- 
liers : de façon que celui qui , étant 
né libre , fe trouve néanmoins con- 
duit i la fervitudc par l'enchaïne- 
jnent de divers accidens de fa vîe, 
éft l'image naturelle d'un Peuple, 
que les ocafiom , les érénemens , les _ 
c'u-f, 
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drconftances , les effets même con- 
traires , entraînent dans l'cfclavage ," 
malgré la certitude de fon droit pri- 
mordial. Telle a éié jadis la fortu- 
ne des Romains , qui , après avoir 
détruit leur libeité pr leurs propres 
armes , ne purent jamais fe raflafier 
de maîtres, & même prévinrent leur 
ambition par la flateriej & la foumis- 
(ïon la plus baffe. 

Aureue les afeires en étant à ce 
terme, il vint au mois de Mai 1559. 
d'Angleterre des propofitions de paix, 
dont le Roi avoïc renvoyé l'accep- 
tation aux trois Etats du Royaume, 
que le Régent aflêmbla pour cet ef- 
fet à Paris par des Lettres de con- 
vocation félon la forme ordinaire. 
Mais le terme en étoît li bref, qu'il 
n'y put venir que fort peu de Dé- 
purez. On diféra néanmoins l'ou- 
verture de l'Aflemblée de quinzaine, 
pour donner le tems aux divers 
Membres d'arriver : après quoi on 
mit en délibération le Traité qui a- 
voit été propofé > lequel d'un avis 
com- 
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f ommun fut rejette i conformément 
à rbtention du R%ent & du Roy- 
aume & du Roi même quoique pri- 
fonnier. Le Roi d'Angleterre reçut 
la nouvelle de ce refus avec tant 
d'impatience & de colère » qu'il ré- 
folut de faire la guerre à k France 
même, aulieu de celle que jufqu'alors 
}[ avoit ■ faite au Roi, Il defcendit 
à Calais au mois de Novembre 
a 5 5,9 • avec une armée de cent mille 
Hommes ^ qu'il çonduifit devant 
Reims dans l'intention de s'y faire 
jTacrer. La Ville fe défendit plus de 
jîx femaines , & cette formidable ar- 
mée fiit obligée d'en lever le Siège 
le II. de Janvier 1 3 60i 

La Bourgogne & le Nivemois s'é- 
tant rachetez du pillage, l'Anglois ft 
rabatit vers Paris , après avoir rava- 
gé la Champagne & h Brie : & de- 
jjuis, s -étant retiré vers Chartres > il 
,s'y conclut le 8. de= Mai 1^60. un 
.Traité final , par lequel la délivrâi*- 
^çe dij Roi fut promife au inoyen de 
.la céfCon du Poitou 9 de la Guyen*- 
. • ' * ne,;i 
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he , & de plufieurs autres Pays en 
Souveraineré , & d'une rançon en ar- 
gent comptant , fî forte que la Fran- 
ce n'a jamais pu s'en squîter. Ce 
fut ainfi que fe termina cette afreufë 
difgrace du Roi Jean , lequel i^tant 
rentré dans fes Etats le 14. d'Oâo- 
bre ijôo. , il y demeura jufqu'à 
l'hiver ijôj. , agravant tous les 
jours fon inconfidération & fon mau- 
vais ménage. Il voulut alors repas- 
fer en Angleterre fous des prétextes 
peu convenables , & il y mourut 
trois mois après le 8. d'Avril avant 
Paque. 
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Remarques (^ réflexions Jur le règne dt 
Chérie V. ^regé de Jon règne. Etats 
de Paris en 1569. Déclarât ion de là 

. Majorité des Rois. 

L* O N â pu remarquer qu'après la 
fatale journée, qui mit le Roi 
Jean au pouvoir d*Ediouard III. Roi 
d'Angleterre, le Dauphin , Duc de 
Normandie, fon fils aine , fe hâta d'as- 
fembfcr les Etats- du Royaume , & que 
cependant , foit par modeftie , foit par 
raifon d'Etat , il ne prit d'autre qua- 
lité que celle de Lieutenant du Roi 
fon Père , dans les Lettres de convoca- 
tion & dans l'Ordonnance qu'il rendit 
fur l'inftance des Etats, Les Politiques 
ont recherché curieufement quelle pou- 
voit être la caufe qui Tavoît cn\ pêche 
de prendre le titre de Régent , q ui lui 
devoit apartenir d'une façon d'autant 
plus inconteftable 5 qu'il étoit non feu- 1 
Uiéient l'héritier ^éfomptif^ m aïs le 
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fucceffcur nécelTaire & défigné ; outre 
qu'étant majeur de vingt ans acomplîs y 
& le plus fage Prince de fa Famille, 
comme il ne tarda guère i le montrer j 
l'abfence du Roi devoit naturellement 
faire palTer te rang & l'autorité fuprêmeî 
en fa perfonne. 

Entre plufieurs raifons qui ont été 
données , les uns k font atachez â la 
plus ancienne tradition qui nous refte 
fur ce fujet. Elle eft fondée fur un 
difcours prononcé par Philipe Pot , 
Seigneur de la Roche , Député de la 
Province de Bourgogne à l'alTemblée 
des Etats-Généraux tenus en 1485; 
pendant la minorité de Cliarle VIII. 
Ce Seigneur ayant entrepris de faire 
connoiire aux autres Députez l'ufage 
qu'ils dévoient faire de leur autorite, 
& quelle en étoit l'étendue, pofe pour 
fondement que » pendant la captivité 
du Roi Jean , les Etats prirent le gou- 
vernement de ta police & des Finances 
du Royaume ; & que > quoique fon 
Fils aîné fût âgé de 10. ans , ils oç 
lui déférèrent la puifTance & le titre de 
S i Ré- 
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Régent que deux ans après la premî^ 
re convocation , lorfqu'ils eurent con- 
nu fa capacité &c fes bonnes intentions. 
Ce fait n'eft point exaâement vrai: 
car , quoique le Duc de Normandie 
n'ait pris véritablement h Régence que 
dix huit mois après la bataille de Poi- 
tiers , il ne paroit pas par aucun titre 
que les Etats-Généraux ayent formé 
quelques délibérations fur ce fujet , ni 
pour fufpcndre , ni pour déférer cette 
qualité à ce Prince avec l'autorité qui 
en eft la conféquence : quoique je ne 
voulufle pas nier que le Seigneur de \i 
Roche n'eût eu de meilleurs Mémoi- 
res, qu'il ne nous en refte aujourdui. 
Mezerai & le Père Daniel difent au 
contraire en cette ocaiîon une chofc, l 
mon lèns , très improbable > pour ne 
pas dire totalement faufle : car ils avan- 
cent que le Duc de Normandie Ce fit 
déclarer Régent par le Parlement , & 
qu'il profita de l'abfence du Roi de 
Navare pour en venir ï bout. La Cro 
nique originale raporte cet événement j 
d'une manière plus fioiple Se pluï 
croya- 
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croyable * en dîlant que le Mercredi 
14. de Mars 1357. on publiai Paris 
le nouveau titre du Duc de Norman- 
die , qu'il fut fait dcfenfe d'employer 
à l'avenir le nom du Roi dans les A- 
rêts du Parlement , ni dans tous autres 
Aâes publics ; & qu'ayant renvoyé 
U Sceau du Châtelet dont on s'étoit 
fcrvi depuis û prifon , on déclara que 
l'on fe ferviroit à l'avenir du Sceau de 
la Régence pour fceller en cire jaune» 
comme il fe pratiquoit (bus le gouver- 
nement du Roi même. A quoi elle 
ajoute que le même jour Etienne Mar- 
cel Prévôt des Marchans , Robert de 
Corbie, Charle de ïonfac, & Jean de 
rifle, Echevins , prirent place auCon- 
feil du Re'gcnt au defTous de Robert le 
Coq , Evêque de Laon , qui étoit le 
principal Miniftre. Or cette particu- 
larité peut faire juger que , comme 
dans l'afTemblée des Etats du mois de 
Février précédent il ne s' étoit trouvé 
que les Députez des bonnes villes unis 
à ceux de Paris 1 ce même Corps fit 
réfoudjre le Dauphin ï prendre la Ré- 
S î gznce; 
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gence ; & peuNetre la lui déféra-t-il 
par quclqu'Aôc particulier qui nefub- 
(îfte plus. Mais elle découvre évi- 
demment qu'il eft faux que le Roi de 
Navare porta alors quclqù'empêche- 
ment à la R^ence du Dauphin , & 
que celui ci eût profité fubtilement de 
fon abfence pour fe faire donner la Ré-» 
gence par le Parlement ; puifque Mar- 
cel & les autres Echevins de Paris fu- 
rent les principaux auteurs de cette en- 
treprife , & qu'ils furent récompenfez 
du fuccès qu'elle eut par l'entrée au 
Gonfeil , que le Dauphin leur donna 
le même jour* Je n'en dis pas davan-» 
tage 5 parceque perfonne n'ignore que 
le Roi de Navare avoir été prifonnier 
toute l'année précédente dans le château 
d' Arleu , oïl le Roi f ean l'avoit fait en^ 
fermer : ainfî le Dauphin avoir eu tout 
le tcms de fe faire donner la Régence 9 
fupofant que la dificulté fût venue de 
fâ part. On fait déplus que l'Evêque 
de Laon , Marcel & fes Confrères , é- 
toient les créatures & les partifâns du 
Roi de Navare. Ge fait eft plus im- 
portant 
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portant qu'il ne femble à la prertiicre 
vue; puifqu'il peur fervir à décider fî, 
félon les Loix du Royaume , il eft 
néccffàire que les Etars-Géncraux ou 
le Parlement déférent la Régence au 
Prince à qui elle apartient de droit , 
quand les Rois n'y ont pa: pourvu. 
Le cas, dont il s'agit ici , ne reffem- 
b!e à aucun autre. 

Le Roi Jean exerçant pleinement 
l'autorité fouveraine à la tcte d'une ar- 
mée qui auroir pu faire des conquête?» 
perd au milieu de fes Etats une batail- 
le dans laquelle il demeure prifonnicr. 
On juge bien qu'il n'avoit pas prévu 
un pareil événement , & que par con- 
féquent ii ne s'étoit pas précautionné 
pour b nomination d'un Récent de 
{on Royaume , en cas qu'il fût enle- 
vé. Sa prifon le rendit d'abord inca- 
pable de faire aucun Afte & difpolî- 
tion léi^itime ; ainfi le gouvernement 
feroit demeuré vaquant » fi fon Fils aî- 
né & fon Succeflëur défignc ne l'avoîc 
pris en main fous le titre de fon Lieu- 
tenant, 

S 4 Mais 
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Mais pourquoi , me dcmandera-t-i 
bn , ne fc deckra-t-U pas Régent ? 
Ce titre n'étoit pas beaucoup plus re- 
levé que l'autre ; & , fupofé qu'il le 
fût , il étoit de la bienféance que le 
Succefleur néccfT^i'c l'emportât par dis- 
tinftion. Et c'eft de là fans doute 
que les premiers ont conclu qu'il aten- 
doit à le recevoir des Etats , feuls ca.-! 
pables de l'acorder , quand le Roi vi- 
vant ne l'a pas donné lui même. D'au- 
tre côté deux Hiftoriens de réputation 
veulent nous faire croire qu'il le reçut 
de b main du Parlement. On peut 
penlër à la vérité qu'ils ont parle l^é- 
rement , ou par raport aux idées pré- 
fentes , fuivant lesquelles on eft per- 
fuadé que ce Tribunal concourt à l'au- 
torité des Ordonnances , quand il en 
fait l'Enregiftrcmentpour en perpétuer 
la notoriété. J'ai dit que dans le fait 
la Croniqiie du tems ne nous aprcnd 
rien de décifif : ainfi il ne refteroit 
qu'à favoir Ci les Regiflres du Parle- 
ment ne contiennent rien qui pût lever U 
dificulté. Mais , outre que je ne Ciùs 
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f»3s ïl ponce de les confultcr , ceux qui 
révoquent en doute la fidélité des an- 
ciens Aftcs ne fe rendroient pas peutr 
être à leur témoignage. 

Dans cet embaras, fi l'on ofoit ha- 
Tarder un (èntiment , fisndé fur la feu- 
le expreflion de VHiftoire , je remar- 
qucrois pour l'établir : i . Que , comme 
çn ce tcms là la qualité de Lieutenant 
Général du Roi 5: celle de Régent du 
Royaume étoient à peu près égales en 
autorité & en dignité , & qu'elles a- 
voient été fouvcnt conférées à de fim- 
ples Particuliers que leur feule vertu 
rendnit recommandables , il s'enfuivit 
que l'une & l'autre étoient infiniment 
relevées par la dignité naturelle du Duc 
de Normandie, Dauphin, & Fils aîné 
du Roi. 1. Que l'on reconnut géné- 
ralement qu'avec la feule qualité de 
I-ieutenant du Roi , il avoit une au- 
torité fufifante pour convoquer les E- 
tats , & pour ftatuer abfolument fur 
leurs avis & remontrances, j. Que ce 
Prince connoifToit l'humeur capricieu- 
fç & déréglée du Roi fon Pérc , agis- 
S j ûnt 
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fant avec une prudence & une retenue 
très louables , lorsqu'il fe contenta du 
moindre titre qu'il pouvoit prendre, 
foumettant fon droit & fon ambition 
au falut du Royaume. 4. Que cette 
humeur farouche du Roi Jean fon pè- 
re fe fignala même aux dépens de fon 
propre avantage. Il annula par une Dé- 
claration , rendue à Bourdeaux dans fi 
prifon avant fon paflTage en Angleterre, 
tout ce qu'on avoit fait dans rafïèm- 
blée des Etats de ijje^. , & qu'il en 
défendit la convocation , aimant mieux 
faire une trêve mal concertée avec fon 
Ennemi , que de fe contenter du zélé 
de fon Fils& delà liberté de fes Sujets, 
parcequ'ils avoient condamné & defti- 
tué fes nouveaux Confeillers. 

La difpofition des efprits & des a- 
faires étant telle , peut on être furpris 
que le Duc de Normandie ait longtems 
atendu à prendre la qualité de Régent, 
& qu'il ait étudié, ménagé, &, pour 
ainfi dire, amené Içs conjonétures dans 
Icfquelles il a eftimé pouvoir fe l'a tri- 
buer far^ ofenfer (on Pérci & fans ati-^ 

rer 
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rcr fon Indignation ? D'ailleurs peut 
on croire avec quelque vraifembknce 
que celui qui connoilToît fi bien fes 
droits naturels , & qui s'en étoit fervi 
avec tant de fuccès, ait jamais pu pen- 
fer à en obtenir l'exercice de la gracieu-r 
fe libéralité du Parlement? Cela femble 
répugner à l'idée commune ; puifque 
les fréquentes affemblées d'Etats , qui 
iê tinrent dans cet intervale , lui fat- 
foient connoiire cette jurifdiftion fu- 
périeure , & d'autant plus autorifée 
qu'elle eft le Corps reprélênratif de tou- 
te la Nation. Mais à prcfent il eft plus 
vraifemblable de dire qu'il n'eut re- 
cours ni à l'un ni à l'autre, pour pren- 
dre la Régence. Il fufifoit en effet 
que le Roi fon Père , matté par les 
contraintes & les dégoûts de fa prifon, 
eût à la fin compris que , ne pouvant 
fauver fa pcrfonne , il faloît au moins 
feuver (on Royaume Se le conferver i 
fes Enfans ; & qu'il n'y avoit pas de 
meilleur moyen pour y parvenir que 
d'abandonner i un Fils fî fage & fi 
modéré une autorité, qu'il ne pouvoir 
plus 
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plus exercer lui même. Ainfi , d'abotd 
que le Roi eut confenti à ta R^encc 
de (on Ftts > à la fupreUîon d: fbn nom 
dans les Etats & dans les Aréts , & ï 
h rupture de fon Sceau * (car toutes 
ces cérémonies furent obfervées) k 
Dauphin ordonna au Parlonent d'oi 
cnregiRrer la Déclaration , par bqudk 
il s'atribuoit la Souveraine puiflance, 
afin qu'il ne manquât rien a iâ noto- 
liérc ; & par fur^xsndance il en ordon- 
na la publication dans h Capitale. 

C'eft ainfi que je crois pouvoir ré- 
foudre le problème propofé de h mi- 
nière la plus plaufible; puifqu'eUe coo- 
ferve à cliacun des Ordres > au Dau- 
phin > au Roi mcmei le droit natind 
qui leur apartenoit. En efftt , fi Vcn 
conlîdére la chofe dans la thcze géoé^ 
raie , à qui peut on juger que la Ré- 
gence de l'Etat apartïcnnc , fi ce n'eft 
à l'Héritier préfomptif , qui a le véri- 
table intérêt à la confervation de ce qtn 
doit ou qui peut être un jour à luiî 
Mais, fi cette R^ence lui apartenoit 
de droit j iêroic il i^onnable qu'il duc 
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en obtenir l'mveftiture & l'exercice 
d'un Coips > tel que peut être le Par- 
lement ? Il y auroit plus de prétexte i 
foutenii- que les Etats du Royaume 
doivent être du moins confukcz en pa*- 
reille ocafion. Toutefois, à mon (èns, 
le droit confiant & certain , tel que 
celui du Duc de Normandie dont nous 
parlons, n'avoit pas bcfoin de la recon* 
noidànce de ceux qui , par leur condi* 
tion de Sujets , font cenfez y devoir 
erre foumis : & tout ce que l'on peut 
dire raifonnablement de plus , c'cft 
qu'en cas de conteftations entre les 
deux Parties , les Etats feront les lêuls 
& véritables Juges compétans du meil- 
leur droit. 

Notre Problème n'en (âuroit toute- 
fois demeurer à cette réfolution : car 
du même principe il ndt quelques au- 
tres queftions imporranres. On peut 
demander, par exemple, quelle eftl'i- 
dce qu'il ftut avoir d'un Prifonnier 
Roi. A quoi je repondrai làns détour, 
qu'elle ne doit être confidérée que com- 
me celle d'un Roi mort ; n'y ayant 
pas 
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pas d'obftade plus formel \ l'exercice 
de la puiflânce Souveraine après le non- 
étre que le deffaut de liberté. AufS 
Voyons nous que celle du Roi Jean 
£at déclarée nulle à la réquifition des 
Etats, lorsqu'il s' avifa d'anéantir l'Or- 
donnance dreflee en 1 5 ^tf. 

On pouroit encore demander fi le 
droit de la Régence , reconnu dans 
l'Héritier préfbmptif , peut néanmoins 
être fufpendu parla volonté du Monar- 
que vivant ; en telle forte qu'il foit le 
tnaitre de tranfporter le gouvernement 
à qui il lui plait. 

Cette queftiona deux faces \ l'^rd 
du Monarque, obligé de s'abfenter de 
fon Royaume , pour des entreprifes é* 
loignées. On convient généralement 
qu'il eft le maître de confia- le gou- 
vernement à qui il lui plait , fans aten- 
tion à les Proches , ou même à (es Hé- 
ritiers. C'eft ainfi que Louis-k-feune, 
que Philipe-Augufte, & que St. Louis, 
en ont ufé pendant leurs voyages en O- 
rient. Mais à l'égard des difpofitions 
Teftamentaires il eft inutile de les ra- 
porter: 
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porter : iî en faut mettre la difcuffion 
aux Lettres fuiyantes , lorsqu'à l'oca- 
fion de l'Arét rendu contre le Dauphin 
Clîarle VÎT. , & de l'injuHice qui fut 
faite au Duc d'Orléans , depuis Roi 
Louis Xri. pendant la minorité de 
Charle VIII. , nous examinerons cet- 
te matière. Il fufit à prilent d'avoir 
prouvé démonftrativement que la Ré- 
gence eft un droit naturel , relatif à 
celui de la fuccefilon ; &c que , pour 
l'ocuper juftement & en remplir toutes 
les fondions , le Prince , à qui elle 

rrtient » n'a befoin ni de l'inftitution 
Parlement , ni de la reconnoiflance 
des trois Ordies. J'aurois dcfiic pou- 
voir dire ici quelque chofe de h fcan- 
ce des Etats , & de la manière d'y dé- 
libérer: mais , après avoir examiné les 
Monumens qui nous reftent des As- 
femblées dont j'ai parlé jusqu'à prcfent, 
j'ai reconnu qu'on n'en pent tirerqu'un 
petit nombi-e. d'obfervatîons , dont la 
première regarde le ranp que les Prin- 
ces du Saiig Royal , tels que Philipe 
d'Orlétfls» fterc du Roi Jean, & ks 
Pairs 
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pairs de France * du moins les Ecclé^ 
fiaftiques y ocupércnt. Sur quoi on 
peut remarquer que , quoique leur prc- 
folinence fût tout à filt établie , fur- 
tout depuis le commencement du XIV. 
fiécle y ils faifoient néanmoins Corps y 
non feulement avec la Noblefle nuîï 
avec les autres Députez, qu'ils délibé- 
Foient avec eux , Se qu'ils étoîent char- 
gez de ta parole làns diftindion parti- 
culière T & même qu'ils s'en faifoient 
honneur. 

La féconde regarde l'exclufion qui 
fut donnée aux Oficiers du Roi dans 
l'Affemblée dei};6., lorsqu'ils vou- 
lurent aflitleraux délibérations, i. peu 
près dans le même efprit que lesGrands- 
Oficiers Domeftiques quand ils s'atri- 
buérentle droit de féance au Parlement: 
entreprife de laquelle ils ne purent vcnii 
^ bout , malgré l'intérêt du Dàuphîn , 
ayant été obligez de fe retirer pour 
hilTer une entière liberté aux Députez. 

Enfin la troifiéme regarde la métode 

Sue l'on fuivit dans cette Aflemblée, 
s former une Chambre de Dépura- 
tion,' 
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tion, compofée de cinquante Membres 
choilis entre tous les autres , à peu près 
félon le modèle des Comicez du Parle- 
ment d'Angleterre ; laquelle , dans la 
vue d'abréger les dificultez , fut char- 
gée de diriger exaâemcnt les n>itiéres 
qui dévoient y être propofécs. 

Il refteroit à examiner en détail 
l'Ordonnance de i^^S. : mais je me 
bornerai à quelques articles , qui fem- 
blent mériter une aplication particuliè- 
re. On y reconnoit 

I. Que le pouvoir des Etats ctoit 
reconnu comme Loi fondamentale i 
l'égard de toutes les impofitions ; de- 
fbrte que le Roi n'enpouvoit faire au- 
cune de fa feule autorité, & que, dans 
les befôins les plus preffans , il étoit o- 
bligé de requérir le confentement des 
trois Ordres ; parceque les deux ne 
pouvoient jamais engager le troifiémc. 
On fupofoit par conféquent que le Do- 
maine de la Couronne confiftoit en ter- 
res, droits, en cens & rentes , redevan- 
ces , & au profit de la Monnoye que 
les Rois s'étoient nouvellement atri- 

Tem. il. T bué, 
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bué , comme je l'ai dît. Ces fonds 
dévoient fufirc tant ^ leurs dépenTes 
particulières , qu'aux charges ordinai- 
res de la Couronne. 

1. L'on y voit que , pour remédier 
jux dèfordres précédens 5c à la dilli- 
pation des deniers publics , les Etats 
prirent l'autorité d'examiner les vérita- 
bles befoins, afin de régler les impofi- 
tions dans la proportion convenable à 
kdépenfe; & que, dans cette vue, ils 
établirent dans chaque Dioccze ou Pro- 
vince une Chambre compofee de neuf 
Peribnnes des trois Ordre? , à laquelle 
ils donnèrent le pouvoir d'impofer, de 
recevoir, de payer , d'apliquer, fclou 
les infti-uiftions qui leur furent don- 
nées : le tout à la charge du compte 
que les Receveurs en dévoient rendre 
aux Etats-Gcnéraux dans leur aflèm- 
blée. Atnfi on ne lâuroitaffez s'éton- 
ner de voir aujourduî ces Tribunaux 
des Elevions remplis de la lie du Peu- 
ple , Se devenus les plus méprifèz dc 
toutes les Jurisditftions. 

j. Nous voyons que,parprécautîoQ 
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contre !a corruption fi commune de 
ceux qui manient l'argent public , il 
fut ordonné cxprefiement qu'il y au- 
roit des Receveurs comptables char- 
gez de la recette & de h dé- 
penfe ; 8c que les Ordonnances parti- 
culières des Etats ne pouvoient être e- 
xécutécs> fi leurs avis n'étoient unani- 
mes. 

4. Que, parmi les articles de réfor- 
mation , les vénalitez des Ofices de 
Tudicatur; furent profcrites, comme la 
fource principale de tous les abus; cho- 
ie que tant de ligues & de remontran- 
ces précédentes n'avoientpu obtenir de 
la juftice des Princes. Mais , pour 
plus grande furaé , on ordonna qu'il 
ne feroit jamais permis d'exercer laMa- 
giftrature dans les lieux oîi l'on avoit 
pris miflance; tant on croyoit néceflâi- 
re alors de détruire l'idée de ceux, qui 
regardent les fonftions de Juges & de 
Magiftrats , comme ur»e ocupation ci- 
vile deftinée aux richeffcs & à la con- 
dition de certaines Perfonnes , & non 
pas comme des empbis auffi pémbles 
T i qu'ho- 
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qu'honorables , qui ne doivent être 
acordez qu'au mérite & à la capacité 
plutôt qu'à l'ambition & à l'argent de 
ceux qui y afpirent. 

j. L'on y trouve une cenfure terri- 
ble des deux premiers Tribunaux de 
Jultice , le Parlement & la Chambre 
des Comptes , de laquelle nous devons 
être d'autant plus touchez , que nous 
y remarquons encore aujourdui les mê- 
mes deffaufi ; multiplicité inutile d'O- 
ficiers , négligence ou avidité dans le 
plus grand nombre , indiférence à la 
Juftice réelle , atention dominante à 
prolonger la procédure, fafte & parefle 
dans les Chefs , & corruption prefque 
déclarée dans l'étage inférieur, 

6. Nous y pouvons admirer la fer- 
meté des Etats à deftituer les mauvais 
Miniftres, & à les exclurçpour jamais 
de tous emplois , même à pourfuivre 
leur punition , malgré leurs dignitcz Se 
]a proteâion dont le Roi & le Dau- 
phin les honnoroient ; chofè à laquelle 
toutefois ils ne purent réuffir, mais ce 
qui a été noté pour toujours , contre 
la 
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la mémoire des Bu{fi,dcsd'Orgemont, 
des Bacquez , & de divers autres , fans 
compter le Cardinal de La Forêt. 

7. Les mêmes Etats prévinrent avec 
prudence l'abus ordinaire que les Cour- 
tifans font de leur faveur pour obtenir 
des profits & des grâces principales * 
ou pour les vendre à d'autres Perfon- 
nes. Ils condamnèrent principalement 
les traitez fecrecs & les aflbcijtions trop 
ufitées parmi ce genre d'Hommes, pour 
parvenir à de certaines fins , comme 
s'ils euffent prévu dèslors les dèfordres 
particuliers de notre âge. 

S. On voit par le 59. article de 
cette Ordonnance que les Juges infi:- 
rieurs ctoient garens de leurs Jugemens, 
& qu'ils ctoient condamnez à de cer- 
taines amandes confidérables , lorsque 
leur fentcnce ctoir infirmée par le Juge 
fupérieur : autieu que l'on a tranfporté 
depuis ces mêmes amandes fur les Par- 
ties , renverfant ainfi les plus fages pré- 
cautions des fiécles d'innocence; puis- 
que celle dont il s'agit exigeoit des 
moindres Magiftrats de l'étude & de 
T î l'aten- 
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l'atention. Et n'oferoit on dire qu'd- 
!e feroit plus néceflâire que jamais à 
notre tems & à nos Provinces , oii le 
trafic de h Juftice fe fait avec impuni- 
té; outre que, puisque l'on ne la rend 
plus gratuitement , il feroit évidem- 
ment jufte que ceux qui en profitent 
courufTênt le risque du mal jugé? 

Cette Ordonnance, que j'eftîme di- 
gne d'une mémoire éreraelle , mérite- 
roit encore bien des réflexions ; mais 
h néceiliié d'abréger me fait paflêr au 
récit de l'extrême & inconcevable bri- 
gandage, quifc pratiqua pourlors dans 
là Monnoye. Car les divifions do- 
meftiques s'étant jointes à ta guerre é- 
trangere , & toutes deux étant furvc- 
nues dans un tems oîi l'Etat ctoitépui- 
fé par une adminiitration mauvaiië & 
frauduleufe , la pauvreté des Peuples fe 
trouva fi grande , que le prix du marc 
d'argent fut porté le 2 1 . de Mars 1^59. 
jusqu'à foiûnte livres aulieu de cinq 
livres cinq fous oij il avoit été fixé la 
6. de Janvier 1^55. Bc i^îff-, & que 
pareillement l'écu d'or fut porté jus- 
qu'à 
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qu'à onze livres, c'eft-à-dire, dix fois 
par de W fa véritable valeur. Mais le 
Roi Jean à fon recour d'Angleterre, 
ibit qu'il fut devenu plus atentif qu'il 
ne l'avoit été , foit qu'il voulût bien 
lé rendre au confeil du Duc de Nor- 
mandie fon fils , dont la lâgefle avoic 
été fi éprouvée pendant fon abfence, 
rendit l'Ordonnance célèbre de Com- 
piegne, datée du 5. d'Octobre 1 3 Co,, 
par laquelle il réduifit la valeur du marc 
d'or à foifante livres, & celui d'argent 
à cinq livres huit fous ; ce qui ne 
changea plus dans la fuite de fon règne. 
Etc'eft la feule louange qu'on lui puis- 
lé donner : encore faut il reconnoitre 
qu'il n'y eut que l'extrême adverfité 
qui le réduifit à cecafte de juftice. Il 
fiut pourtant obferver qu'ayant à payer 
au Roi d'Angleterre trois millicms d'é- 
cus d'or , qui dans la proportion de 
l'argent faifoient trente trois millions 
de marcs, à certains rermes qui furent 
exprimez dans le Traité de Bretigni « 
& celui ci n'étant pas d'humeur à fe 
contenter de faufic Monnoye, ce fut 
T 4 une 
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une néceflîté de mettre un prix conve^ 
nable i celle du Royaume , afin de ne 
pas donner ocafion à une nouvelle guerre. 
La même Ordonnance du ^. d'Oc- 
tobre I jiîo. eft celle qui fixa pour lon- 
gues années , c'eft-à-dire , jufqu'au 
parfait établilTcment delà paix, l'im- 
pofition des Aides & des Gabelles, I 
raifon de douze deniers par livre de 
toute vente de denrées & marchandi- 
lès , du treizième des vins & autres 
boiffons , & du cinquième du fel , les- 
quels il déclara vouloir être levez à fon 
profit dans toute l'étendue du Langue- 
doc parles Perfonnes qu'il commatroit 
à cet effet. C'eft ordre fut reçu fans 
contradiftion , & exécute avec la mê- 
me obéiiTance que s'il fût parti d'un 
Roi viftorieux ou d'une réfolution 
unanime des Etats. II eft vrai qu'on 
peut retarder cette obéifTance comme 
l'effet de la compaOTion due aux mal- 
heurs de ce Prince, ou même comme 
celui de l'intérêt public ; puisque les 
plus grands Seigneurs du Royaume &c 
hs meilleurs Bourgeois des grofles vil- 
le* 
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les avoient été donnez en otage pour le 
payement de cette rançon. Toute- 
fois , quelle qu'en fût la caufe , il eft 
évident que l'autorité des Etat? reçut 
une grande brèche en cette ocafion; 
puisque du moins !e droit de faire le 
recouvrement & l'emploi des deniers 
publics leur fut enlevé. 

Il en faut dire autant d'une Ordon- 
nance qui fut donnée à Paque fuivant, 
par laquelle le Koi défendit à k No- 
bleffe l'ufage des guerres particulières 
pour tout le tems que les Ennemis lê- 
roient dans le Royaume. Circonftan- 
ce qui ne s'aplique pas nt'anmoins aux 
Anglois , avec lesquels la paix venoit 
d'être faite , mais bien aux Compa- 
gnies de Brigands , qui , s' étant éle- 
vées à l'ocafion de la guerre îdèfoloient 
alors h France , & venoient de gagner 
une bataille dans le voifinage de Lion > 
en laquelle le Conétable Jaque de 
Bourbon , Comte de la Marche , & 
fbn Fils aine , avoient perdu la vie. 

La même rai(bn ou le même prétex- 
te fit rendra trois mois après une nou- 
T j vellc 
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velle Ordonnance fur ce fujet « pour 
défendre le port d'annes dans toute l'é- 
tendue du Royaume , foit pendant U 
paix , foit pendant la guerre. C'étoît 
vérirablement le feul moyen d'aréter 
les dèfordres & les pillages ; auflî fem- 
ble-t-il que !a NobleHe ne s'en fomia- 
lifa point , ne l'ayant peut-être pas prî- 
fe pour elle ; quoiqu'on n'ait pas man- 
qué de la lui apliquer dans la fuite, 
lorsqu'après la fin de la guerre qui n'eft 
arrivée que cent ans depuis , l'on a 
trouvé les Ordonnances écrites & les 
droits anciens négligez & oubliez : pré- 
texte , par le moyen duquel Louis XI. 
fc rendit le maitre abfolu de la No- 
blefle comme du Peuple. On peut 
dire encore que ce qui favorifà l'exécu- 
tion de ces Ordonnances , fut l'abfen- 
ce de tant de grands Seigneurs , les- 
quels retenus dans les prifons d'Angle- 
terre, où ils étoient, & qui y avoient 
paiTé de bonne foi pour fervir d'otages 
de la rançon du Roi , ne furent pas 
inftriiits de ce qui fe pafToic en France, 
en du moins ië trouvoient bien éloi- 
gnei 
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gnez de l'état où il auroit falu être pour 
y former opofition par raport à leurs 
intérêts particuliers. 

Pendant le refte de ce règne il paroit 
que t tant qu'il fut conduit par les avis 
du Duc de Normandie , l'on s'apliqua 
à réparer les brèches que la paix d'An- 
gleterre avoir foires à la Couronne. Le 
itoi par une .Déclaration donnée au 
I,ouvre au mois de Novembre rj5r. 
lui unit irrévocablement lesDuchcz de 
Normandie , de Boulogne , avec les 
Comtcz de Champagne S: de Tou- 
loufe: mais , par un effet de fon iné- 
galité ordinaire, il fe repentit de cette 
union , & fit une donation fecréte du 
Duché de Bourgogne à Philipe , fon 
quatrième fils , laquelle eft datée de 
Germini-fur-Mame le 6. de Septem- 
bre r î<>j. II la dépofa fous le ferment 
BU Chancelier de ce Duché , quoique 
par autres Lettres du il. d'Oâobre 
fuivant données à Reims , il lui per- 
mit de remettre cette donation à fon 
Fils, pour en jouir & diipofer avenant 
le C4S de iâ mort. H avoit en effet 
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ntfon de fe cacher d'une aâion , qiû 
par l'événement a tant coûté à la Fran- 
ce jusqu'à nos jours. D'ailleurs ce 
Prince , tout rempli d'idées , s'etoit 
mis dans la tête quelque tcms aupara- 
vant d'époufer en troificmes noces Jean- 
ne Reine de Naples , la plus abomina- 
ble de fon tems. I! fe rendit à Avi- 
gnon dans cette penfée > croyant y par- 
venir par la médiation du Pape. 11 
changea peu à peu d'avis , & s' entêta 
d'une autre ide'c encore plus bizarc: 
car il fe croilâ pour la Terre-Sainte, 
& il fe fit déclarer pat le Pape Géné- 
raliffime des armées de la Chrétienté 
en Orient. Puis , étant revenu à Pa- 
ris pour fe préparer au voyage, ennuyé 
des remontrances judicieufës que le 
Duc de Normandie étoit obligé de 
lui faire, il voulut retourner en An- 
gleterre, pour s'en débaraffer , malgré 
toutes les raifons qu'on put lui opofer; 
& il y mourut le 8. d'Avril 1^54. 

Voila certainement une trifte pein- 
ture de l'inégalité d'un de nos Monar- 
ques y & des funcftes cvénemens qui 
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en ont été la fuite. Il fèmble néan- 
moins qu'il n'y auroit point eu de rè- 
gne plu5 inftruftif que celui là , (i 
nous étions véritablement difpofez à 
profiter des leçons qu'il nous donne: 
mais la fuite naturelle du tems nous en 
va repréfenter un autre > dan? lequel 
l'ordre» l'économie, l'autorité, & la 
fageffe du Prince, nous fourniront une 
autre efpéce d'inftruiSion , en nous 
montrant de quelle manière on peut 
combatre la deftinée la plus fâcheufe» 
& même lui devenir fupérieur. Mais , 
comme les éloges font ordinairement 
moins inllruiftifs que ta critique , je 
réduirai mes obfervations fur la con- 
duite de Charte V. à un petit nombre 
d'articles. 

|e remarquerai , i. comme une cho- 
fc importante que ce Prince né avec 
de grandes qualitez a manqué d'ins- 
truàions fufifantes dans fa jeunefle. Il 
étoit né d'un Père moins propre i cul- 
tiver (es talens naturels , & dans un 
tems ou les Sciences étoient prefque 
bannies de U Société. Ces deux caufes 
le 
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le portèrent à des pratiques plutôt fa* 
perftitieufes que religicufes: toutefois, 
comme il avoir beaucoup d'efprit , & 
que les traverfes augmentèrent de bon- 
ne heure fon induftrie , il jugea bientôt 
qu'il n'y avoit que l'adrefTe & le mé- 
nagement des conjonétures qui puHent 
rétablir Tes afaires 8c fa dignité ; & il 
s'apliqua & fe détermina à l'intrigue & 
aux négociations plus que n'avoit fait 
jusqu'à lui aucun des Rois de France. 
Mais il ne tarda guère à les trop aimer 
i à les trop pratiquer ; ce qui lui ati- 
ra !a haine des Etrangers & de plufieurî 
de (es Sujets : on fe plaignit qu'il é- 
toit chicaneur , que , n'ofant ataquer 
les Ennemis à force ouverte, il ne fai- 
foit k guerre que par procédure. Il 
eft: vrai néanmoins que fes Généraux 
ne manquèrent jamais de hardieflê pour 
entreprendre fous fes ordres , & de cou- 
rage pour exécuter : cependant la vé- 
rité de l'hiftoire oblige de reconnoitre 
que, ce qui lui réuffit d'un côté con- 
tre les Anglois , fut la caufe efFedivc 
de la perte de la Bretagne, après t'a voir 

COR* 
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Conquilê ; tant il eft vrai que les plui 
grands Hommes font aveuglez dans Cî 
qu'ils entreprennent. 

Il n'y eut pendant tout ce règne que 
deux auemblces d' Etats-Généraux. La 
première , convoquée à Pjris pour le 
Mardi 4. de Mai ij^p. au Palais 'dans 
. la Chambre du Parlement , pour en- 
tendre le raporr de la caufe des Barons 
de Guyenne, apelans à la Cour du Roi 
des Ordonnances rendues par le Prince 
de Galles , fils aine du R.oi d'Angle- 
terre , lequel fe prétendit fouverain du 
Pays en conféquence de h cetTion qui 
lui en avoit été faite par le Traité ds 
Bretigni. Cette caufe étoit fort impor- 
fante , tant parcequ'elle alloit en^ger 
k Royaume , que parceque les ftipu- 
lations du Traité précédent paroifToienc 
entièrement opofées k la réception de 
cet apel : cependant le Roi vouloir le 
recevoir , parcequ'il l'avoir ménagé a- 
vec une adrclTe non pareille , & qu'il 
croyoit avoir pris toutes les msfures 
nécelTaircs pour le foutenir & pour fai- 
re h guerre heureufemcnt dans la cir- 
conllan- 
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conftancede l'âge avancé du Roi d'Arl*- 
glctcrre fon Ennemi , & de la mabdie 
[ mortelle où le Prince de Galles étoit 
, tombe; mais il vouloir en même tems 
I le préparer une reffource en cas de be- 
r foin dans la bonne volonté des Peuples, 
& , pour leur témoigner une parîâite 
confiance , il affembla les Etats-Géné- 
raux , comme je viens de dire. 

La grande Cronique , qui raporte 
l'ordre de la féance , dit que le Roi 
s'aflît en fon Lit de Juftice ayant la 
Reine fa femme fous le Dais auprès de 
lui: que l'Evêque de Beauvais Chan- 
celier & Cardinal ocupoit la place or- 
dinaire du Premier-Préfident au bas 
fîége , & que dans le même rang 
fêoient les Archevêques de Reims , de 
Sens, de Tours, les Evêques de Cou- 
tance , d'Evreux , de Noyon, d'A- 
i-as , de Troye , de Bayeux , du Mans, 
de Paris , de Lizieux , & d'Orléans , 
& plufieurs Abez dont la plupart é- 
toient affis à terre faute de place : que 
de l'autre côté à la droite du Roi é- 
K)imt aflis la Reine Jeanne d'Evreux 
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veuve de Charle-le-Bc! , & les Sei" 
gneurs des Fleurs-de-Lis , favoir , Ic 
Duc d'Orléans Oncle du Roi, le Duc 
de BouT^ogne , le Comte d'Eu dil 
nom d'Artois , le Corare d'Erampes 
du nom d'Evreux Oncle du Roi de 
Navarc ; le Comte de Boulogne , & 
le Seigneur de Monlefun Gafcon , le 
Grand-Prieur de France , le Comte de 
Tancarville du nom de Melun , le Sire 
d'Albret & de Châtillart , & quantité 
d'autres Seigneurs & de NoblelTe qui 
achcvoient de remplir ie parquet : hors 
de l'enceinte étoit le Tiers Etat en Ci 
grand nombre , que la Chambre en 
croit remplie entie'remenr. 

Le Chancelier parla d"abord , &, 
ayant pris pour Ton texte le beau verfet 
du chapitre d'Efler , oii il eft dit qu'- 
AiTuerus interrogeoit les Sages , & qu'il 
faifoic tout par le confeil de ceux qiiî 
connoifToient les Loix anciennes & l'u- 
fege des Majeurs, il expofa une partie 
des intention"; du Roi. Son frère 
Guilbume Dormans pourfuivit le 
dîfcouis que la folblefle de & voix 

Tm. II. V l'obU- 
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l'obligea d'interrompre ; après quoi le 
Koi parla lui même, &dit qu'il avoic 
feît repréfênter toute la proccdure avec 
le détail des négociations d'Angleterre, 
afin que tout le monde fût en état d'en 
juger & d'en dire fon avis. On pu- 
blia enfuite par fon ordre que la fcance 
fe tiendroit le Jeudi fuivant jour de 
l'Afcenfion après le fervice , & le 
Vendredi matin qui étoit le jour au- 
quel il vouloit recevoir l'avis des Dé- 
putez. Le Jeudi la Reine parut enco- 
re dans l'Allemblt'e, & l'on commen- 
ta à trouver mauvais qu'un Prince 
auffi ftge que le Roi eût la foibleflê 
de lui donner place dans un Confeil 

fénéral du Royaume, fimplcment pour 
divertir. On examina dans cette 
féance les griefs des Barons de Guyen- 
ne , & te Roi la termina en répétant 
qu'il vouloit avoir l'avis de fes bons 
Sujets , parcequ'il étoit prêt de corri- 
ger ce qu'il y avoir de mal ou de trop. 
On répondit au compliment par des 
aclamations tumultueufes , & par des 
ofires de fervice Si de fidt'lité. Le 
Vcn- 
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Vendredi 1 1. de Mai la féînce fut pa- 
feille , la Reine ne manqua pa? de s'y 
trouver. On y écouta les harangues 
des trois Corps. Celle du Clergé ten- 
dit à aflurer la confcience du Roi , en 
montnnt que fi le Roi d'Angleterre 
faifoit k guerre pour le fujet de la Re- 
ligion des apels , il la feroit à tort & 
contre la juftice. La Nobleiïe , fui- 
vant la coutume , s'étendit peu en rai- ■ 
fonnem^ns , & fit ofre de (es biens Se 
de fa vie. "Enfin le Tiers Etat conclut 
en aplaudiffànt à la proc(îd«re judicbi- 
re , dont il releva l'exaftitude à l'hon- 
fteur du Chancelier. C'eft ainfi que 
l'Affemblée fe fcpara j parceque , fé- 
lon l'idée du Roi , il n'étoît pas en- 
core tems de demander de l'argent» 
& il fufifoit pourlors de faire aproaver 
ta guerre. Efi effet les Anglois entrè- 
rent presque auflîtot cn^France J &j 
comme leurs ravages dans la Picardie 
commencèrent à faire crier le Peuple» 
on lui donna , pour le confoler , le 
fpeftacle des proccffions & des prières 
publiques , qui , jointes à la concUi- 
V z fion 
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fion des Etats , faifoient penfer qu'3 
n'y auroit rien de fi jufte que cette 
guerre , & que les Anglois écoient pres- 
que des Démons de demander l'exécu- 
tion d'un Traité juré & promis lolen- 
nellement par les François. 

Sur la fin de l'année le Roi , pré- 
voyant les dangers d'une féconde cam- 
pagne , convoqua de nouveau les E- 
tats-Gcnéraux à Paris , tant au Palais 
qu'à l'Hôtel de Sr. Paul, le 7. de Dé- 
cembre de cette année : & ce fut alors 
qu'il leur fit chèrement payer la facili- 
(c avec laquelle ils avoient accepté la 
gueri-c. Tout s'y pafïa néanmoins a- 
vec tranquilité ; on y fut charmé de 
l'afabilité du Roi , de la Raîfon & de h 
juftice qui brillèrent dans fes difcours, 
fon éloquence & fes promefies triom- 
phèrent des fentimens de tous les Dé- 
putez : deforte que le fecours qui lui 
fut acordé fut un des plus confidéra- 
bles qu'aucuns Etats euffent encore 
donnez. On voit néanmoins > par le 
détail que fait la Cronique , qu'd fut 
obligé d'expofer patétiqucraent fes bç- 
foinsj 
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foins; que les Etats firent une eftima- 
tion de la dépenfe de la- guerre i & 
qu'après plufieurs féances l'on convint 
que rimpofition de douze deniers pour 
livre fur la vente des denrées & mar- 
chandifes & du cinquième de la vente 
du fel feroic continuée fur le même 
pié qu'elle duroit depuis le retour du 
Roi Jean. On continua pareillement 
le droit du treizième pour la vente 
du vin & autres boiflbns en gros , & 
du quatrième de la vente en détail t 
les villes s'impoférent un droit d'en- 
trée pour les vins , favoir , à Parfs 
douze fous pour l'entrée de chaque 
pièce de vin François , & vingt qua- 
tre fous pour celui de Bourgogne. 
Mais, comme les impôts, qui avoient 
été établis pour fournir de termes en 
termes la rançon du Roi , étoient. en 
quelque foite ordinaires, on y ajouta 
un fouage ou impofition de quatre 
livres , c'eft-i-dire , quatre francs d'or 
^ vingt fous pièce , pour chaque feu 
du plat Pays , le fort ponant le foi- 
ble. Le mal eft qu'il^ ne nous refte 
V j Vif 
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aucun monument qui puifle faire con^ 
noitre le montant ou produit de ces 
impofitions ; les Hiftoriens s' étant con- 
tentez de nous dire que la levée s'en 
fit avec tant de fageffe & de modérar 
tion , qu'elle n'aporta le moindre trou- 
ble ; & un Moderne , qui a écrit la 
vie de Charle V. , ajoute avec délica- 
teffe qu'on les paya d'autant plus libre- 
ment que l'on favoit bien que fous un 
Prince tel que celui là elles finiroient 
avec la guerre, 

C'eft à peu près tout le détail qu'on 
peut faire des aflemblées d'Etats conr 
voquez par Charle V. On n'y trou- 
ve pas , comme dans les précédentes, 
des plaintes contre le Gouvernement, 
ni projets d'informations , ni remon- 
trances au fujet des abus ; car la répu- 
tation de juftice & la conduite efFefti- 
vement judicieufe de ce Prince lui a- 
voient aquis tant de confiance & d'au- 
torité , que l'on croyoit que le bien 
qu'il n'avoit pas encore fait ne s'ctoit 
véritablement pu exécuter , & l'on ne 
s'en prenoit qu'aux cpnjondures & aux 

mal*! 
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malhem-s du tems. Mais on peut fai- 
re quelques obfervations fur ces deux 
féances , & dire fur h fingularité qui 
s'y trouve que l'on n'y a eu presque 
aucun cgard à la dignité de la Pairie. 
On voit que le Duc d'Orléans y prc* 
céda le Duc de Bourgogne premier 
Pair , quoique dans la fuite celui ci 
n'ait pas cédé fon rang à fon Frère 
aîné revêtu de la Régence du Royau- 
me. On y voit que TEvêque de 
Noyon y céda la préfc%nce à ceux de 
Coutance & d'Evreux. On y voit 
,1e Comte de Boulogne 8c le Seigneur 
de Monlezun aflîs au rang des Princes 
honorez de la Pairie. Je remarquerai 
encore que le Greffier Du Tilht , a- 
tentif à prendre tous les avantages du. 
Parlement dans fon Recueil des Rois de 
France , a fu faire pafïèr ces deux As- 
femblées d'Etats pour de fimples Lits 
de Juftice contre l'expreffion formelle 
de la grande Cronique , & contre le 
propre énoncé des Regiftres qu'il cite 
lui même. Mais ce qui me paroit 
important dans cette djfcuffion , eft 
V 4 d'a^ 
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d'aprofondir pourquoi les diférens Etats 
du Royaume , dont nous avons parlé 
jusqu'à préfent, ne ccmiprenoicnr jamais 
qu'une partie des Provinces de fon é- 
teudue déterminée [»r le mot du Lan- 
guedoc ; comme fi le Languedoc & le 
Limofiti n'cutTent pai fait Corps avec 
le refte de h Monarchie. 

Ce n'eft toutefois qu'une difîculté 
légère; car, pour la réibudre, il n'y a 
qu'à fe fouveniv que le Comré de Tou- 
loufe avec fa dépendance ne fut uni ï 
la Couronne qu'après h mort de St. 
Louis ; & que les autres grandes Sei-» 
gneuries du Lanpiedoc , telles que le 
Vicomte de Beiiers & la Baronie de 
Montpellier, n'avoient été aquifo que 
dans les dernières années du règne de 
Philipe-de- Valois , k tout fous con- 
dition que ces diférens Pays (èroienc 
toujours gouvernez fuivant leurs pro- 
pres Loix & par les Etats du Pays fous 
les ordres d'un Lieutenant-Général 
commis par le Roi. Cette régie fut- 
efFeftivenient obfervée toujotu^ dans la 
fuite , & ks Peuples en furent fi Êtis^ 
faits. 
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ftits, qu'ils donnèrent en diverfes oca- 
fions des marques de leur atachement & 
de leur fidélité pour la Couronne. 
Ils fe diftinguérent principalement a- 
près la bataille de Poitiers : car , le 
Comte d'Armagnac , Lieutenant du 
Roi dans ces Provinces , en ayant 
convoqué les Etats à Touloufe au 
mois de Novembre i^îfi. , fans té- 
moigner ni partialité ni haine contre le 
Gouvernement pafTé > ils prirent d'ex- 
cellentes réfolutions , tant pour lever 
une armée & la bien payer durant un 
an, que pour régler la Monnoye dans 
tout le diftriâ: , fans fe mêler de ce 
qui fe paflbit en France , où les Etats- 
Généraux ne procédoient pas avec la 
même tranquilité. Ainfi , par une 
efpéce de récompenfe d'une conduite (i 
fage , Charte continua de laifTer aux E- 
tats du Languedoc l'adminiftration de 
leurs propres afaires , & ne voulut 
point les mêler avec le refte du Royau- 
me; ce qui continua jusqu'au règne de 
Louis XI. , quoiqu'on ait commence 
dès celui de Charle VI. à enfreindre 
V 5 les 
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les libertez de ces Provinces , lorsque le^ 
Oncles du Roi s*en firent donner le gou- 
vernement dans refpérance d'y faire de 
plus grands profits que Ton ne faifoit 
en France , où il y avoit moins de res-» 
fource à caufe de la guerre. 

Je n'ai plus à parler que de la celé-* 
bre Ordonnance touchant la majorité 
des Rois , que la prévoyance de Char- 
le V. fonda fur la délicatefle de fa fan- 
té, la grande jeuneffe de fon Fils aine, 
& la confidération des grands inconvé* 
nicns que les minoritez mettoient alors 
à la confervation du Domaine , parce- 
que les hommages ou fermens de fidé- 
lité ne pouvoient être exigez que par un 
Roi majeur de vingt & un ans. Char- 
le, ayant fouvent l'idée de la mort pré- 
fente , travailla de bonne heure au pro- 
jet de cette Loi qu'il prétendoit rendre 
perpétuelle , & la fixer enfin par une 
Ordonnance qu'il donna à Vincennes 
au mois d'Août 1574* fix ans avant 
fa mort. Il penfoit à la faire publier 
en Parlement ; mais , preflTé de fes in- 
commoditez , il fe contenta au mois de 

No^ 
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Novembre fuivant de faire une difpo- 
fition teftanientaire par laquelle il don- 
na la Rt'gcnce avec la tutelle de les En- 
fans à h Reine fa femme , lui fubfti- 
tuant Philipe Duc de Bourgogne , & 
Louis Duc de Bourbon , jusqu'à ce 
qu'il eût ateint l'âge de fa quatorzième 
année. Il vouloit que l'argent qui 
pouroit être épargné des revenus de h 
Couronne , fût mis en réferve cluque 
année entre les mains de Bureau de la 
Rivière & de Philipe de Savoifi fes 
Chambellans , Bertrand Duclos & 
Pierre Du Châtel Maîtres des Comp- 
tes , pour être rendu après à fa Ma- 
jefté. Il nommoit au(fi quarante fept 
Perfonncs pour affifter la Régente» 
desquelles le détail fe trouve à la tê- 
te de l'hifloire de Charle VI. de Mr, 
Le Laboureur. Mats cette tutelle n'eut 
point d'effet , la Reine étant morte 
trois ans auparavant le Roi Ion Mari. 
Il y a beaucoup d'aparence que cette 
perte l'engagea à fiire un autre tefta- 
ment ; & le Duc d'Anjou , aîné de 
fes Frères, prétendit dans la fuite qu'il 

y 




y en avoir un en fa faveur pafTé en for- 
me de Di^claration , pour lui conférer 
Régence : mais oans la vérité le 
peu de confiance que le Roi prenoit 
en ce Frère en empêcha l'enregiftre- 
ment , & ce fut dans k fuite une 
grande ocafion de querelle & de con- 
teftation , comme je le dirai ci après. 
Au milieu de ces incertitudes , le 
deffein d'établir une Loi formelle pour 
la majorité ne fut point abandonne. 
Le Roi fit confulter fon projet dans 
les LTniverficez les plus célèbres « a- 
près quoi il en fit une Déclaration 
folennelle , qu'il fit publier & enre- 
giftrer au Parlement lui préfent. Les 
Seigneurs aRiftans au Lit de Juftice 
furent , le Dauphin fils aine , hors du 
dais non loin du Roi , & fur le mê- 
me banc Louis Duc d'Anjou : à la 
gauche le Patriarche d'Alexandrie, les 
ArchÊvêques de Reims, de Sens, de 
Touloufe , & d'Ambrun , les Evê- 
ques de Laon , de Meaux , de Paris , 
de Dole, d'Aufferre , de Nevers, & 
d'Evreux , les Abez de St. Denis . 
de 
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de St. Waft-d'Arras, de Ste. Colom- 
be de Sens , de St, Cipricn de Poi- 
tiers , & de Vendôme , les Confeil- 
1ers Clercs du Parlement , le Refteur 
de l' Univerfité de Paris avec nombre 
de Dofteurs des quatre Facultez , le 
Doyen de la Cathédrale , les digniter 
du Chapitre, & plufieurs Chanoines: 
à la droite & au defTous du Duc 
d'Anjou étoient les Comtes d'Alen- 
çon, d'Eu, & de la Marche, celui ci 
du nom de Bourbon , Robert d'Ar- 
tois frère du Comte d'Eu, les Com- 
tes de Baifne, de l'Ifle & de Mimont 
de Beaufort fils du Vicomte de Tu- 
renne , avec les Laïcs du Parlement. 
Il eft bon de remarquer i cette oca- 
fion que Du Tillet 5c tous les His- 
toriens modernes , prouvant que le 
Parlement a le droit d'autorifer & de 
modifier à fon gré les Ordonnances des 
Rois , ne donnent d'autre date de cet- 
te Déclaration que celle du 11, de 
Mai H7Î. jour de l'enregiftrement , 
quoiqu'elle (bit conftamment du mois 
d'Août de l'année précédente. Mais 
j'ai 
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j'ai entendu foutcnir â d'autres Peribn* 

nés que cette OrdoTinance, contenant 
une Loi nouvelle > a\'oic btfoin du 
confentement d'une alTemblée des E- 
tats-Géncraux , ou du moins, de celui 
des Bâtons de France par raport à l'an- 
cien ufage , & pour en établir irrévoca- 
blement l'exécution. 

En effet elle fut violemment contes- 
tée à l'avcnement de François II., les 
Mécontens ayant alors foutenu que la 
prétendue Majorité étoit un abus ma- 
nifefle,puifque l'Ordonnance de Char- 
le V. , n'avoit jamais été régulière^ 
ment acceptée ; outre qu'elle n'avoit 
pas encore eu d'exécution jufque M. 
Il y eut plufieurs Manifeftes écrits de 
part & d'autre I ce fujet ; mais toutes 
les conteftations (ont aujourdui termi- 
nées par l'exécution poftérieure que ce 
Règlement a eu en toutes les ocafions 
de minoritez > comme celles de Charle 
IX., de Louis XlII. , &- de Louis 
XIV. On ne fauroit niertoutefoîs que 
l'acceptation , qui fen fut faite alors t 
ne manque dans la formalité la plus es- 
fen- 
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fènriellc , qui devoit être l'acceptation 
des Etat5-GéncrauX , ou du moins cel- 
le des Pairs de France, dans le princi- 
Ede ceux qui les a(Tocient à la Légis-i- 
ion ; puifqu'il s'agiffoit de favoir fî 
la Nation vouloir bien confier fon pro- 
pre gouvernement îi un Enfant de trei- 
ze ans , naturellement incapable d'une 
fi grande fondion. Cependant il ell 
certain que l'on n'a pas fait la moindre 
mention des uns ni des autres dans 
l'enregiftrement ; ce qui doit faire pen- 
fcr que l'on avoit déjà oublié le droit 
elTenciel de Patrie , qui confiftoic 
moins comme on la vu précédemment 
en titres & prérogatives particulières & 
arbitraires de la part du Roi qui les a- 
corde à préfent, qu'en la jurifdiction 
cfFedive de la haute Noblciïe fur tou- 
tes les matières du gouvernement , & 
fur la promulgation des Loix , qui > 
dénuées de fon fufrage , n'auroient pas 
eu d'aui^orité fufilânte. 

Cette obfervation eft d'autant plus 

importante > que c'efi: fous ce même 

règne que la Pairie , telle à peu près 

que 
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que nous la connoifTons aujourduî , i 
[ reçu fa forme en quelque forte de les 
* menées avec l'uiâge des droits dont eU 
I le cft demeurée en pofleffion. Les 
■_ R.egiftres du Parlement nous ont con- 
f fervé deux Aftes , qui en font la preu- 
[ yc. Le premier eft l'ordre de la féan- 
, ce du Lit de Jufticc du 9. de Decem- 
f bre 1 J7 8. , oti les Pairs furent apelez 
pour le jugement de Jean de Mont- 
' tort qualifié Chevalier naguère Duc de 
' Bretagne, dans lequel on voit i. Les 
Pairs Écclcfiaftiques en leur noiïibreSf 
rang ordinaire : 2. Les Laïcs Barons 
Pairs préfens , ûvoir, le Duc de Bour" 
gogne, le Duc de Bourbon , le Com- 
te d'Etampes , dont j'ai déjà parlé : j . 
Les Laïcs & Barons Pairs abfens, qui 
■ ont envoyé leurs excufes fufifantes , 
ifivoir, le Duc d'Anjou, le Duc de 
[ Berri , le Comte de Flandre , le Com- 
te d'AlenÇon, la Comteffe d'Artois, 
& la Duchefie d'Orléans. Cequifàic 
juger qu'à l'égard du droit de la Lé- 
giflation pur & fimple , les Rois ne 
préteodoient point dèflois le partager 
avec 
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avec perfonne j quoiqu'au fond on ne 
puifle les juftifier d'ufurpation fur ce 
point , comme fui- bien d'autres proa- 
veE par ks exemples anciens raportŒ 
dans mes précédentes : tels que ccliri 
de StiÊlniimtntKm Ftudarttm de l'an 
1204.., l'Ordonnance de naajorité iU- 
fifante pour être re^ à procéder i 
droir avam l'âge de 1 1 . ans en matière 
de fajfiiïe en nôuvelleté) ou bien celle 
qui admet les Grands Oficiers domes- 
tiques en h féance des Paricroens ; & 
^cfi de (Slufieurs autrw. On peut mê- 
me dire avec beaucoup de raifon que 
ce droit de Légiflation , tel que nous 
le voyons établi depuis ce tems là dans 
la pCriônne des Rois , eft non fnile- 
tfient le principe de la multiplicité des 
Ordonnances, maislacaufc cffeftivede 
leur inexécution, & de l'oubli où elles 
tombenï e*i peu d'années ; fans paifcr 
de l'opofition & de la contradiâion 
qui s'y trouvent entre les unes & les 
autres; vu que, n'étant jamais concer- 
tées avec perfonne , aucun Coips de 
l'Etat n'eli iotérefleà les maintenir. 
' Tm IL X Le 



I 



